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MAIRIE EYGLIERS

En vertu de Particle L 132-2 du code de l'urbanisme, j'ai l'honneur de porter à

votre connaissance les informations recensées au sein de mes services.

Je vous rappelle qu'en vertu de l'article R 153-8 du code de Furbanisme, vous

pourrez joindre ces documents au dossier d'enquête publique.

Je souhaite également attirer votre attention sur un certain nombre de points

sur lesquels il convient d'être vigilant :

^ Les zonages définis par le PLU doivent être en cohérence avec les choix de

développement dont l'explication doit être clairement définie au regard de
Farticle L 101-3 du code de Purbanisme.

^ Uargumentaire de la prise en compte des risques et leur affichage doivent
clairement apparaître dans îe document (rapport de présentation et zonage).

^ Le contenu des PLU doit être conforme aux articles R 151-1 à R 151-55 qui
fixent la composition et l'architecture des dîfifêrentes pièces.

Je vous rappelle enfin que le code de Purbanisme impose des obligations :

concertation, débat, transmission de dossiers, etc. Afin d'éviter tout recours
éventuel, vous veillerez à faire référence, dans les délibérations, à

l'organisation de ces diverses obligations.

Lors des réunions d'associationje souhaiterais que les services d'Etat suivants

soient invités, en fonction de l'ordre du jour que vous aurez établi :

La Direction Départementale des Territoires (DDT),

www.hautes-alpes. gouv. ff Siège : 3 place du Champsaur - BP 98 - 05007 GAP Cedex ~ Tél. 04 92 40 35 00 - Fax 04 92 40 35 83
Horaires d'ouverture : 8h30-12h / 14h-17h



L'Agence Régionale de Santé PACA (ARS),
Le service territorial de Parchitecture et du patrimoine (STAP)

ainsi que

Le Conseil Départemental.

Je vous prie d'agréer. Monsieur le Maire l'expression de ma considération la

plus distinguée.

Le directeur départemental adjoint des territoires

Pierre-YVes LECORDIX
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DES HAUTES-ALPES

Commune de EYGLIERS

Par délibération en date du 13 août 2015, la commune de EYGLIERS a décidé de réviser son document local de

planification urbaine pour en faire un PLU.

Les articles L132-2 et R132-1 du code de Purbanisme donne l'obligation au représentant de l'Etat, de porter à la
connaissance (PAC) du Maire toute information utile à Pélaboration d'un tel document,

Ce PAC intègre les dispositions de l'ordonnance 2015-1174 du 23 septembre 2015 et le décret 2015-1783 du 28
décembre 2015 qui recodifient le livre premier du code de Purbanisme et modernise le contenu du plan local
d'urbanisme.

Ces éléments de ce PAC s organisent comme suit :
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LES PRINCIPES GÉNÉRAUX D'AMÉNAGEMENT

L'article L 101-1 du code de Purbanisme rappelle notamment que « îe territoire français est îe patrimoine
commun de îa nation et que chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre
de ses compétences ».

Quelques idées fortes sont explicitées dans l'article L 101-2 du code de Purbanisme, qui s'imposent aux
documents d'urbanisme, et qui peuvent être résumées comme suit :

l. Le principe d'équilibre
2. Le principe de diversité et de mixité

3. Le principe de respect de F environnement

Ce PAC s'articule autour de ces trois principes.

Le principe (T équilibre

Au regard de ce principe, les documents d'urbanisme doivent déterminer les conditions permettant
d'assurer :

L'équiHbre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces wbanisés,

/a revitalisation des centres urbains et ruraux ;

e) Une utiUsation économe des espaces naturels, la préseîvation des espaces affectés aux activités
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;

d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;
e) Les besoins en matière de mobiîité ;

L'une des spécificités de ce département est son caractère agricole. De fait, il convient de compléter ce
principe par les trois dispositions complémentaires suivantes existantes par ailleurs :

l : Encadrer les possibilités de construire en zones agricoles et naturelles

Les possibilités de constructions en zones naturelles et agricoles sont définies aux articles RI 51-23 etR151-
25 du code de l'urbanisme.

Seules peuvent être admises en zones agricoles et naturelles :
- l Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à l'entretien de
matériel agricole par les coopératives d'utiUsation de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1
du code rural et de la pêche maritime ;
2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments dhabitation, changements de

destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les conditions
fixées par ceux-ci.

Sont en outre admises en zones naturelles : les constructions et installations nécessaires à l'exploitation

forestière.

L'articleL151-13 du code de l'urbamsme apporte des possibilités supplémentaires :

Les secteurs de taille et de capacité limitée (STECAL)

A titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille et de
capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés :
a) Des constructions ;
b) Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage au sens de la
loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;
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e) Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs.

Le règlement précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant
d'assurer leur insertion dans l'envlronnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel,
agricole ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi

que les conditions relatives à l'hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, les résidences
démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire.

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) prévue à l'article L112-1-1 du code rural et de la pêche. Cet
avis est réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans un délai de trois mois à compter de la saisine.

Le cas échéant, ce dossier comportera également une partie relative aux secteurs de taille et de capacité
d'accueil limitées (STECAL) qui comportera notamment les éléments suivants :

l. Rappel général des ambitions de développement de la commune dans le projet de PLU (échéance,

croissance population, croissance logements envisagés), surface des parcelles non bâties prévues au zonage
dans les zones U et AU et STECAL permettant les nouvelles constructions).
2. Démonstration du caractère exceptionnel des STECAL :
- nombre de zones STECAL prévues sur la commune

- nombre de zones construites isolées sur toute la commune (== ne répondant pas au critère de groupe de

constructions existantes" de la Loi Montagne) ; associer une carte localisant ces noyaux urbains ;
- surface à bâtir prévue dans les STECAL ; surface à bâtir prévu en zone U et AU.

3. pour chaque STECAL fournir les éléments suivants :
. délimitation de la zone et nom de la zone (avec fond photographique)

. bâti existant : nombre et usage de chaque bâtiment

. indication de la typologie de la zone: seulement extension de l'existant / nouvelles constructions possibles

. description de l'environnement de la zone (zoom large sur fond ortho avec lignes topo), avec photos sur
place si possible
. valeur agricole, nahirelle, forestière de la zone

. extraits du projet de règlement de la zone au moins sur les articles suivants :
1/2 (pour les possibilités de construire)

4 (raccordements réseaux)
6-7-8 : implantation des constructions
10 : hauteur
9-11 : emprise / aspect.

En dehors des STECAL

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des STECAL, le règlement peut désigner les bâtiments
qui peuvent faire l'obj'et d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne
compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de destination est soumis,
en zone agricole, à l'avis conforme de la CDPENAF, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la

commission départementale de la nature, des paysages et des sites.

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des STECAL, les bâtiments d'habifation peuvent faire
l'objet d'une extension dès lors que cette extension ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité
paysagère du site. Le règlement précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des
extensions permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.

Attention : que ce soit dans les STECAL ou en dehors des STECAL, les possibilités de constructions
ouvertes par le règlement des zones A et N doivent également tenir compte du principe de continuité de la
loi montagne, article L122-5 et L 122-6 (voir le chapitre « respect de la continuité urbaine » de la partie
« Le principe de respect de l'environnement »). Une synthèse du cadre juridique « croisé » des articles
R151-23 (zone A), R151-25 (zone N), Ll 122-5 et L 122-6 est présentée dans îe tableau de l'annexe l.
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2 : Assurer la protection des zones agricoles

Principes généraux

L article L 113-1 du Code rural est modifié par la loi sur le développement des territoires ruraux (article
181) : « Par leur contribution à la production, à l'emploi, à l'entretien des sols, à la protection des paysages,

à la gestion et au développement de la biodiversité, l'agriculture, le pastoralisme et la forêt de montagne
sont reconnus d'inférêt général comme activités de base de la vie montagnarde et comme gestionnaires
centraux de l'espace montagnard »

Conformément aux articles L 122-5 et L 122-6 du Code de l'Urbanisme (en application de la Loi Montagne
de 1985), les extensions de zones urbanisables au détriment d'anciennes zones agricoles ne doivent pas
remettre en cause la viabilité des systèmes d'exploitation qui existent sur cette zone. La loi montagne
impose également la continuité des constructions par rapport au bâti existant.
L'article L122-10 du code de l'urbanisme indique les dispositions particulières à prendre en compte pour les
communes situées en zone de montagne :

- préserver les terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales et
forestières (...).

Au titre de l'article R 151.22 du Code de l'urbanisme, «Les zones agricoles sont dites "zones A". Peuvent

être classés en zone agricole îes secteurs de îa commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles,

Au titre de /'article R 151-23, les constructions et înstaHations nécessaires aux services publics ou

d intérêt collectif et à l exploitation agricole sont seules autorisées en zone À. »

L'article L 151-23 du code de l'urbanisme permet de délimiter dans les zones urbaines des PLU « les

terrains cultivés à protéger et inconstmctibîes quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les
dessen'ent » dans un souci de préservation des paysages, des points de vue, etc.

l - Zone agricole protégée (ZAP)

Par ailleurs, l'article L 112.2 du Code Rural permet au préfet, sur proposition de la commune, de classer des
zones agricoles dont la préservation présente un intérêt général en raison soit de la qualité de leur
production, soit de leur situation géographique en « Zone Agricole Protégée » (ZAP). Le classement se fait
après avis de la Chambre d'Agriculture et de la Commission Départementale d'Orientation Agricole
(CDOA), accord du Conseil Municipal.

Une fois le classement effectif, et le PLU approuvé, il conviendra d'examiner si les autorisations envisagées
au titre du code de l'urbanisme ne vont pas porter préjudice au potentiel agronomique, biologique ou
économique de la zone agricole. La ZAP vaut servitude d'utilité publique et sa délimitation est annexée au
PLU.

2-La loi 2009-967 du 3 août 2009. dite loi « Grenelle l ». établit enfin dans son article 7

« [...J ÎÏ. — Le droit de î'wbamsme devra prendre en compte les objectifs suivants, dans un déîai d'un an

suivant la pubHcation de la présente loi :

a) Lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles, îes collectivités territoriales fixant des
objectifs chiffrés en la matière après que des indicatews de consommation d espace auront été définis.
Dans les six mois suivant la publication de la présente loi, une étude sur îa réforme de la fiscalité et sur les
incitations possibles pour UmUer î'extension dit foncier artificialisé sera effectuée ;

b) Lutter contre l'étalement urbain et la dépçrdition d énefgie, ainsi que permettre îa revitaîisation des
centres-viîîes, les collectivités territoriales disposant désormais, ou étant dotées dans Vannée qui suit

Vadoption de la présente loi, d'outiîs îeur pennettant en particulier de conditionner la création de
nouveaux quartiers, d'opérations d'aménagement à dominante d'habitat ou de bureaux à îa création ou au

renforcement correspondant des infrastructures de transport, ainsi que de prescrire, dans certaines zones,

des seuils minimaux de densité ou des performances énergétiques supérieures à îa régîementafion ;

e) Concevoir l urbanisme de façon globale en harmonisant îes documents d orientation et les documents
de pîanification établis à î'écheîîe de î'aggîomérafion ;
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d) Préserver îa biodiversité, notamment à travers la conservation, la restauration et la création de
continuités écologiques ;

e) Assurer une gestion économe des ressources et de î'espace et réexaminer dans cette perspective les

dispositifs fiscaux et les incitations financières reîatives au logement et à î'urbanisme ;

Ces objectifs sont réaffirmés par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement dite loi « Grenelle2 » qui fixent dans son chapitre II relatif à l'urbanisme - article 14 des
objectifs de développemenÉ durable en respectant dans les documents d'urbanisme :
« l ° L'équilibre entre :

« a) Le renouvellement urbain, le développement urbam maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés,

îa revitaîisation des centres urbains et ruraux, îa mise en valeur des entrées de viîîe et le développement
rural ;

« b) L'utiîisalion économe des espaces naturels, îa préseivation des espaces affectés aux activités agricoles
et forestières, et îa protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
« e) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquabîes ;
« 2° La diversité des fonctions wbames et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des
besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, cuîtureîîes
et d'intérêt général ainsi que d équipements publies et d'équipement commercial, en tenant compte en
particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et
services, d'améîiomtion des performances énergétiques, de développement des communications
éîectroniques, de diminuîion des obligations de déplacements et de développement des transports
collectifs ;
« 3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de î'énefgie et la production énergétique
à partir de sources renouvelables, la pféseîyation de la qualité de î'air, de î eau, du sol et du sous-soî, des

ressources natweîîes, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, î a présentation et îa remise en

bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques
technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature » .

Ils le sont également par la loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la

pêche qui consacre son titre ÏV - article 51, à l'inscription de l'agriculture et la forêt dans un développement
durable des territoires. Elle préconise l'instauration d'un plan régional de Fagriculture durable qui sera porté
à la connaissance des communes lors de la révision ou l'élaboration de leur document d'urbanisme, et

prévoit la création d'un observatoire de la consommation des espaces agricoles et d'une commission

départementale de la consommation des espaces agricoles.

3 - La loi 2010-874 du 27 rniUet 2010 de modernisation de Fagriculture et de la pêche

Il convient de rappeler que 200 ha de terres agricoles sont perdues chaque année, ce qui représente
l'équivalent d'un département Jfrançais tous les 10 ans. La loi se fixe donc pour objectif de réduire la perte de
surfaces agricoles de moitié d'ici 2020.
Pour ce faire, elle prévoit :
- la création d'un Observatoire de la consommation des espaces agricoles

- l'instauration dans chaque département d'une commission de la consommation des espaces agricoles qui

sera consultée sur toutes les questions liées à la régression des surfaces agricoles et aux moyens de la
combattre, et dans le cadre de l'élaboration des documents d'urbanisme et des schémas de cohérence
territoriale.

La loi crée une taxe sur la spéculation des terres agricoles. Ainsi à l'occasion de la cession d'un terram

agricole devenu constructible à la suite d'une modification des documents d'urbanisme, le vendeur devra
obligatoirement s'acquitter d'une taxe, dès que le produit de la vente sera dix fois supérieur à son prix
d'achat. Pour consolider les moyens de la politique d'installation, l'mtégralité du produit de cette taxe sera

versée aux jeunes agriculteurs.

4 " Loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010

Elle prévoit l'ouverture à Furbanisation de secteur de taille et de capacité limitées en zone agricole et
naturelle.
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La loi de Grenelle 2 du 12 juillet 2010 mentionne dans l'article 19, 14° alinéa que «dans les zones

naturelles, agricoles ou forestières, le règlement peut âéîimiter des secteurs de îaiîîe et de capacité îimitées
dans lesquels des constructions peuvent être autorisées à condition qu'elles ne portent pas atteinte m à la

présentation des sois agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. Le

règlement précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions permettant
d'assurer leur wsertion dans î'envîronnemenî et îeur compatibilité avec le maintien au caractère naturel,

agricole ou forestier de la zone,

Le règîement peut, notamment dans les secteurs qu'il ouvre à l'wbamsafion, imposer aux constructions,

travaux, irsstaîîations et aménagements de respecter en matière d'infrastructures et réseaux de

commîinication éîecîroniqnes des critères de qualité renforcés qu 'il définît. ».
Cette évolution donne la possibilité au maire de créer, notamment en zone agricole, des secteurs de taille et
de capacité îimitées en les justifiant et en encadrant réglementairement les possibilités de construction.

5 - La C.D.P.E.N.A.F

La commission doit être saisie par le Maire sur le projet arrêté de PLU. Le délai de réponse de la
commission sera de 3 mois à compte de la saisme de la commission. Passé ces délais, l'avis de la
commission sera réputé favorable.

A priori (mais les textes ne l'indiquent pas explicitement) l'avis de la CDPENAF devra figurer dans le
dossier d'enquête publique du PLU.

Il est donc recommandé de saisir la CDPENAF sur le projet arrêté de PLU avant la saisine du dernier PPA
afin que l'avis de la CDPENAF soit rendu avant la fîn du délai des avis PPA.

Les bureaux d'étude devront donc réaliser un réel diagnostic. En effet, conformément aux dispositions de
l'article L 151-4 du code de l'urbanisme, un diagnostic doit être réalisé au regard des prévisions
économiques et démographiques. Il doit en outre préciser les besoins répertoriés en matière de
développement économique, d'agriculture, d'aménagement de l'espace, d environnement, d'équilibre social
de Fhabitat, de commerce, de transport, d'équipements et de services. Ce diagnostic doit être retranscrit dans
le rapport de présentation (article R 151-1 du code de l'urbanisme).

Afin que la CDPENAF puisse émettre un avis circonstancié sur la consommation des espaces naturels,
agricoles et forestiers, le dossier devra comprendre une partie réservée à cet examen comprenant ;
- un état des lieux des exploitations agricoles existantes et leurs perspectives de développement (surface,
nature de culture, enjeux agricoles en terme de développement pour les exploitations environnantes et les
conséquences de ces réductions des espaces agricoles pour les exploitations existantes)
- une analyse précise de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers

une comparaison entre le document précédent et le document arrêté (PLU ou SCOT)
- la justification de la consommation d'espace.

Réciprocité

L'article L 111-3 du Code Rural, modifié par la loi sur le développement des territoires mraux, exige la
réciprocité des conditions de distance à respecter entre les habitations des tiers et les bâtiments agricoles,
bien que des dérogations puissent être accordées dans les zones urbaines délimitées par les documents
d'urbanisme opposables aux tiers après avis de la Chambre d'Agriculture :

«Lorsque des dispositions îégisîatives ou réglementaires soumettent à des conditions de distance
Vimpîantation ou î'extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et immeubîes habitueîîement
occupés par des tiers, la même exigence d'éîoignement doit être imposée à ces derniers à toute nouvelle
construction précitée à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à l'exception des
extensions de constructions existantes ».

« Dans îes parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éîoignemenî différentes de celles
qui résultent du premier aUnéa peuvent être fixées pour tenir compte de l'existence de constructions
agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le plan local d'îirbamsme ou, dans les
communes non dotées d'un plan local d'nrbamsme, par délibération du conseil municipaî, prise après avis
de la chambre dlagncuîtw4e et enquête publique ».
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« Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application de î'alinéa précédent, l 'extensîon
limitée et îes travaux rendus nécessaires par des mises aux normes des expîoiîations agricoles existantes

sont autorisés, nonobstant îa proximité de bâtiments d'habitations ».

« Par dérogation aux dispositions du premier ahnéa, une distance d'éîoignemerît inférieure peut être

autorisée par l'autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la chambre â'agncnltwe, pour
tenir compte des spécificités locales. Une teîîe dérogation n 'est pas possible cîans les secteurs où des règles
spécifiques ont été fixées en application au deuxième alinéa,».

Zonage et règlement de la zone agricole

L extension des zones urbanisables au détriment des zones agricoles (ou naturelles) doit être argumentée.
Elle doit être le résultat d'un raisormement partant d'un constat sur le logement, la population, les emplois,
les équipements publics, leur évolution respective pour arriver aux besoins relatifs et donc aux besoins en
foncier urbanisable. Les divisions de parcelles devront rester Pexception et les zonages devront au
maximum respecter les contours des parcelles cadastrales, afm d'éviter toute dérive de constructibilité en
limite de zone constructible/inconstructible.

Bien qu'il ne s'agisse plus d'une obligation réglementaire, il est toujours très utile de disposer d'un
comparatif entre les surfaces du POS et les surfaces du PLU. Il est d'ailleurs particulièrement intéressant
d'étudier les surfaces urbanisables qui sont restées libres dans le document d'urbanisme précédent. Leur
surface et Panalyse de leur rétention permettra de préciser la justification de l'ouverture de nouvelles zones
à l'urbanisation.

l - Notion d'exploitation agricole

La notion d'«exploitation agricole» n'est pas définie dans le code de l'urbanisme. Seule l'activité agricole est
définie dans le code rural.
Les espaces de productions agricoles (végétale ou animale) sont classés en zone agricole. Les terres en
friches, même de longue date, peuvent être classées en zone A quand elles gardent leur potentiel agricole et
sont susceptibles d'être remises en valeur. De fait, la zone A est une véritable zone d'activités de
productions agricoles.

2 - Les critères à prendre en compte pour identifier les terres aericoles et les classer en zone agricole
sont :

- la potentialité des terrains à la mise en valeur agricole en s'appuyant par exemple sur une étude spécifique
- îa topographie (!es sols plats, les fonds de vallée, plateaux...)
- les terrains ayant fait l objet d opérations d'aménagements fonciers (notamment remembrement) ou de
travaux cTirrigation afin d'amélîorer leur productivité
- la présence de productions agricoles
- la connaissance de l'agriculture locale (comiaissance du terrain, possibilité de s'appuyer sur les
déclarations des exploitants à la PAC...).

3 " Comment délimiter et caractériser les zones agricoles ?

L'article R151-22 du code de l'urbanisme donne deux éléments de définition : le caractère indifférent de

l'état d'équipement des parcelles et la valeur des terres pour une utilisation agricole.

4 - Identifier les surfaces agricoles disposant d'un potentiel agronomiaue. biologique ou
économique - Quelle est la valeur des terrams classés en zone A ?

La zone A correspond à des secteurs exploités ou exploitables pour Fagriculture et dotés d'un réel intérêt en
ce sens. Les parcelles qui ne sont pas ou ne sont plus exploitées mais qui bénéficient d'un potentiel en vue
d'une exploitation ultérieure peuvent également être concernées. Cette zone correspond à un objectif de
préservation des terres agricoles.

La loi grenelle 2 et la loi de modernisation de l'agriculture et de la pêche de juillet 2010 ont rappelé la
nécessité de favoriser un urbanisme économe en ressources foncières et en particulier en ce qui concerne la

préservation des terres agricoles.

La notion de «potentiel» est variable selon les secteurs du département :
- aptitude agronomique bonne à excellente, irrigable pour les secteurs situés en fond de vallée,
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- sol aride, caillouteux, pour cultures au sec mais intéressant pour certaines productions agricoles sur les

plateaux,

- potentiel foun'ager en secteur de montagne...

Le recensement des sièges d'exploitation existants est indispensable et nécessite une approche sur le
fonctionnement de ces exploitations.

La limite entre la zone A et la zone N n'est pas toujours évidente pour certains secteurs. Les surfaces

toujours en herbe utilisées de façon extensive par Fagriculture peuvent être classées en zone N (estives,
alpages, parcours, sous-bois pâturés....), compte tenu de leur intérêt nature] prépondérant.

5 " Existe-t-il des zones aehcoles à enjeux particuliers,?

Les secteurs agricoles possèdent des valeurs agronomiques, biologiques, économiques ou paysagères
dilEïérents et ainsi selon les secteurs, l'enjeu agricole est variable. De fait, ces secteurs peuvent être classés
selon un gradient croissant de protection,
Par exemple, les zones imguées, remembrées, des plantations pérennes (vergers...), des surfaces en herbe à

forte potentialité foun-agère...

6 - Les différents types de zone A possibles

La zone agricole n'est pas homogène sur l'ensemble du territoire communal. La collectivité peut donc
choisir des sous-zonages pour adapter au mieux son document à son territoire. Ces types de zonage et les

règlements associés sont à adapter et à moduler par chaque collectivité en fonction de ses enjeux et de ses
besoins,

- une zone A «classique», zone de référence où il est possible de faire évoluer les constructions nécessaires

aux exploitations agricoles et d'assurer la pérennité de Pactivité agricole.
Traduction réglementaire : Le règlement permet la réalisation de l'ensemble des constructions nécessaires à
l'exploitation agricole et aux constructions, installations et ouvrages techniques nécessaires aux services

publics ou d'mtérêt collectif. Le règlement définit les conditions auxquelles doivent satisfaire ces
constructions.

- une sous-zone A « à forts enjeux agronomique, biologique ou économique », sous-zone de qualité

agronomique des sols ou d'un terroir exceptionnel, des investissements réalisés (irrigation, remembrement),
ou d'un parcellaire peu mité ; ces espaces méritent d'être protégés de façon plus stricte. L'objectif premier
est de pérenniser le potentiel de production du foncier et d'éviter le mitage.

Traduction régîemenîaire : le règlement impose des prescriptions plus strictes et restreint les possibilités de
construire réduites : N'y sont autorisées que les installations techniques ayant pour vocation de mettre en
valeur ces sols pour l'agriculture (exemple imgation, serres...) et aux constructions, installations et

ouvrages techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif.

- une sous-zone A « à forts enjeux paysagers», sous-zone à secteur paysager d mtérêt majeur (paysage,

risque) identifié dans le diagnostic du PLU. Une interdiction de construire est préconisée sur ces zones à
forts enjeux paysagers. De plus, ces zones A «à fort enjeu paysager» devront être justifiées au titre de
Pintérêt paysager de la zone.
Traduction réglementaire :le règlement propose une interdiction totale de construu-e. Cette interdiction doit
s'accompagner d'un zonage agricole moins strict à proximité pour permettre aux agriculteurs de développer
leur activité et permettre les constructions, installations et ouvrages techniques nécessaires aux services

publics ou d'mtérêt collectif.

7 - Les constructions nécessaires à l'exploitation agricole

Mis à part le zonage, une attention toute particulière doit également être portée à l'élaboration du règlement.
La commune doit réellement se poser la question des possibilités de constructions qu'elle autorisera sur les
zones agricoles et naturelles, dans Poptique d'éviter au maximum les dérives dans l'application du droit des

sols (permis de consfruu'e, certificats d'urbanisme...).

Un règlement clair, facilement compréhensible et facilement applicable facilitera d'autant l'application du
droit des sols plus tard.



L'article R151-23 du code de l urbanisme précise que seules « les constructions et installations nécessaires

aux équipements collectifs et à l'exploitation agricole » sont autorisées en zone A.

Toutes les constructions agricoles seront autorisées à condition que le besoin spécifique pour l'activîté
agricole soit explicité à savoir :
- la nécessité pour le fonctionnement de l'exploitation,
" une dimension proportionnée à t'activité agricole,
" le choix de l'implantation du site sur l'exploitation agricole,
-1'intégration paysagère du bâtiment.

De plus, les bâtiments nécessaires aux exploitations existantes devront être localisés à proximité immédiate
du siège de F exploitation, d'un bâtiment agricole existant ou, à défaut, sur des terres de moindre valeur
agricole.

Bâtiment d'exploitation ou bâtiment technique :
Il devra exister une nécessité suffisante entre le projet de construction et Pactivité agricole. Cette nécessité
devra être démontrée au regard des critères suivants :

- caraçténsfiques de PexpIoitafK)n-i acte de production, matériel, nature des activités, type de cultures.
- localisation de la construction de préférence à proximité de siège cT exploitation et /ou de bâti déjà

existant. Des modulations poun-onÊ être faites en fonction du paysage (intégration paysagère des grands
bâtiments), du fonctionnement de l'exploitation (pâturage éloigné, normes sanitaires). La notion de
proximité doit être appréciée et adaptée à une logique de fonctionnalité du travail et respecte les règles
sanitaires tout en restant à proximité du lieu de l'exploitation.

Le bâtiment agricole doit être :
- nécessaire à l'activité agricole (hangar, bâtiment d'élevage....),
- proportionné à Pactivité agricole en surface et en volume,
- adapté aux besoins de l'activité (ouvertures, accès...),

- en continuité de l'acte de produire pour les activités de transformation (vente à la ferme, atelier de
transformation....).

Types de bâtiments d'exoJoitation autorisés en zone A ;
- les bâtiments d'élevage : Les règles sanitaires et de distances d'éloignement réglementaires doivent être
prises en compte en fonction de la nature des animaux et de leur nombre.

- les hangars et bâtiments de stockage de produits fourragers, récoltes et matériel : la superficie doit être en
cohérence avec les besoins de l'exploitation et les superficies exploitées.
- les ateliers de transformation ou local de vente du-ecte des produits de l'exploitation agricole
- les bâtiments techniques : les serres pour le maraîchage ou l'horticulture, les bâtis nécessaires à
l urigation, les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement de l'activité agricole, notamment les
retenues collinaires, les stations de pompage.

Pour les créations d'exploitation, seule la construction de bâtiments techniques permettant la mise en place
de l activité de production peut s envisager dans un premier temps, sous réserve de la validité du projet
économique. La construction d'un logement de fonction ne pourra intervenir que si l'exploitation agricole
est reconnue viable et pérenne et si l'activité agricole exercée Justifie la présence permanente et rapprochée
de l'exploitant sur ie site.

Logement de fonction ou habitation de Pexploitant :
Le principe est que la zone A n'a pas vocation à accueillir les constructions à usage d'habitation. Toutefois,
la nature des activités, le type de production et le fonctionnement de l'exploitation peuvent nécessiter une
présence permanente sur place dans un logement de fonction.

Seuls les projets de logement de fonction ou d'habitation justifiés par la nécessité d'être logé sur
l'exploitation pour des raisons d organisation du travail ou de fonctionnement de i'exploitation peuvent être
éventuellement autorisés.

Les nouvelles constructions devront être construites à proximité immédiate d'un bâtiment existant, sauf
impossibilités liées à des contraintes de fonctionnement de l'exploitation ou topographiques qui devront être
dûment justifiées et former un ensemble cohérent avec ces bâtiments.
Pour une demande de construction d'un logement d'habitation, Pexploitant devra déjà disposer des
bâtiments agricoles nécessaires et proportionnés à son activité agricole.
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Logement des salariés de Fexploitation :

Les articles R 716-1 à R716-25 du Code Rural et l'arrêté du ljuillet 1996 fixent les conditions minimales
légales d'hygiène, de sécurité et de confort dans lesquelles l'employeur assure l'hébergement des salariés
agricoles ; ces conditions sont assouplies lorsqu'il s'agit d'hébergement de travailleurs saisonniers hébergés
en résidences mobiles ou démontables (articles R716-17 à R716-24 du code rural), notamment en ce qui
concerne la surface minimale requise pour chaque occupant dans les pièces destinées au sommeil.

Installation ou création d'exploitation :
Il est nécessaire de mettre en place d'abord l'activité de production, (les cultures, Pélevage, et les bâtiments
d'exploitation si nécessaire...) dans un premier temps puis éventuellement le logement de fonction quand
F exploitation est reconnue viable et si l activité agricole exercée justifie la présence permanente et
rapprochée de l'exploitant sur le site.
Ces bâtis seront installés de préférence sur des terres de moindre valeur agricole et/ou à proximité de zones

déjà construites.

Les annexes à l'habitation de l'exploitation agricole tel que garage, abri, auvent, piscine ne pourront se
réaliser qu'en extension accolée au bâtiment existant, sinon d'être implantées à proximité immédiate des
bâtiments du siège de l'exploitation sur justification.

Les structures d'accueiï touristique dans le cadre d'une exploitation agricole :
Le décret n°2003 - 685 du 24 juillet 2003 relatif au caractère agricole des activités touristiques situées sur
l'exploitation agricole indique que les structures d'accueil touristiques doivent permettre cTeffechier des
locations en meublé, des prestations d'hébergement de plein air, des prestations de loisirs ou des prestations
de restauration avec des produits venant de P exploitation. Ces activités doivent être développées sur
Pexploitation agricole, donner lieu à Putilisation de locaux dépendants de cette exploitation et être gérées
par le chef d" exploitation.
L'agrotourisme est un moyen de diversifier Pactivité agricole sous forme de gîte rural, ferme auberge,
chambre d'hôte.... Il représente pour les exploitants agricoles une source de revenus complémentaires

souvent indispensable dans les zones de montagne. Il fauÈ cependant que l'activité principale de Pexploitant
reste une activité de production, en termes de travail et de revenus.

L'actîvité touristique doit avoir pour support l'exploitation agricole et rester un complément à l'exploitatîon

agricole.
La création d'hébergements touristiques pourrait se réaliser à condition qu'elle dépende d'une exploitation
agricole existante ou réalisée dans le cadre d'une création d'exploitation aidée (DJA), qu'elle reste une
activité accessoire, en complément du revenu agricole, et que les surfaces agrotouristiques soient limitées en
nombre et en surface ou exclusivement dans le bâti existant.

Les structures agrotouristiques sont généralement tolérées dans le sens ou elles constituent un prolongement
de Pactivité agricole, permeUent son maintien par la diversification des revenus. Luniter cette activité
permet de s'assurer qu'elle reste un prolongement de l'activité agricole, son accessoire et non pas une

activité principale purement touristique.
Elles devront par ailleurs être implantées à proximité UTunédiate du siège d'exploitation.

Campings à la ferme (6 emplacements maximum), s'ils sont situés sur des terrains de moindre valeur
agricole, à proximité immédiate du siège d'exploitation et limités à un par exploitation.

Activités et installations équestres : conformément à l'article 38 de la loi n°2005-157 relative au
développement des territoires ruraux qui modifie l'article 311-1 du code rural, les activités équestres sont
assimilées à des activités agricoles et sont compatibles avec la vocation de la zone A.

NOTE ENJEUX

L'activité agricole de la commune

En 2010, EYGLIERS comptait 8 exploitations sur la commune. Le nombre d'exploitations est en baisse par
rapport à 2000 où on comptait 14 exploitations.

La surface agricole déclarée à la PAC en 2014 (source : RPG2014) sur la commune est de 862 ha.
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La surface des parcelles à valeur agronomique supérieur (qui correspond au RPG2014 dont ont été retirés
les terres de type landes, estives, usages divers et autres utilisations) représente 193 ha.

Les secteurs agricoles à préserver en priorité

En application des principes généraux précédemment développés, la préservation des terres de meilleure
valeur agronomique de la commune devra être assurée. La préservation des terrains mécanisables, à

l'imgation ou permettant des productions à forte valeur ajoutée devra être prioritaire dans les choix
d'aménagement communaux, et en particulier dans la recherche des éventuelles zones d'extension

d'urbanisation.

A ce titre, un certain nombre de secteurs agricoles de la commune devront être préservés pour leur usage

agricole, les extensions d'urbanisation devant être réservée à des secteurs de moindre valeur agronomique, si

possible en continuité des pôles urbanisés existants.

A titre d'information est jointe en annexe 2 une carte sur laquelle figure :
- la localisation des parcelles déclarées à la « PAC » (RPG 2014) en aplat orange
" les bonnes terres agricoles en hachuréjaune.

Les représentants de l'Ètat seront particulièrement vigilants à ce que les orientations de développement de la
commune ne mettent pas en cause ces secteurs de forte production agricole.

3 : Assurer la protection des zones forestières

Défrichement

Les défrichements, c'est-à-dire « toute opération volontaire ayant pour effet de détruire Fêtât boisé d'un
terrain et de mettre fin à sa destination forestière... », sont régis par les articles L 214-13, L 341-1 et
suivants et R 341-1 et suivants du code forestier, et concernent les bois communaux ainsi que les bois des

particuliers. Il est obligatoire de demander une autorisation administrative de défrichement auprès de la
DDT avant tout défrichement, sauf pour les bois de moins de 20 ans ou en deçà de certains seuils de surface
fixés par l'arrêté préfectoral n° 2003-70-1 du 11 mars 2003 (seuils non applicables aux forêts publiques).
Toute information ou dossier de demande de défrichement sont à solliciter auprès de la DDT, sen/ice forêt,
l'obtentîon de l'autorisation de défricher pouvant être conditionnée à la mise en œuvre de mesures
compensatoires dans certains cas.

Conformément à la mise en œuvre de l'article L.341-6 du code forestier, la Loi d'Avenir de FAgriculture et

de la Forêt du 13 octobre 2014 a rendu obligatoire les compensations pour tout défi-ichement. Elle offre la
possibilité au pétitionnaire de compenser le défrichement autorisé par un boisement ou par des travaux
sylvicoles à coût égal ou encore le versement d'une indemnité financière destinée à abonder le Fonds
Stratégique pour la Forêt et le Bois calculés à coût égal au boisement. Le montant de la compensation
financière ne peut toutefois être inférieur à 1000 €.

Il serait nécessaire qu'un rappel sur la réglementation relative au défhchement, ses contraintes et ses
conséquences soit établi dans la partie du règlement applicable à toutes les zones afin de limiter les risques
contentieux :

• l'autorisation de défnchement doit en effet être préalable à toute autre autorisation administrative
(notamment permis de construire et ce, quel que soit le zonage, même constructible) et une
autorisation donnée au titre de l'urbanisme ne vaut pas autorisation de défrichement (L 341-7 du

code forestier).

• La loi prévoit des motifs d'opposition au défrichement (risques naturels, richesse biologique,
investissements publiques antérieurs...) (L 341-5 du code forestier). Des mesures compensatoires

peuvent également être exigées.

• Le défhchement doit être appréhendé pour tous types de travaux mettant fm à la destination
forestière (construction, voirie, parkings, réseaux divers, pistes de ski et remontées mécaniques).
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• La DDT est le service instructeur pour tout type de forêt, publique ou privée.

D.F.CJ.

La Défense des Forêts Contre FIncendie (DFCI) a pour fondements juridiques :

*!• l'article L 221 3-25 du code général des collectivités territoriales,

*!• les articles L 131-1 à L 136-1 et D 131-1 à R 134-6 du code forestier,

l'arrêté préfectoral n° 2004-43-4 du 12 février 2004 réglementant l'utllisation du feu,

['arrêté préfectoral n° 2004-161-3 du 9 juin 2004, relatif à la réglementation du
débroussaillement applicable dans le département des Hautes Alpes.

D'après ce dernier arrêté préfectoral, la commune du EYGLIERS est située en zone de risques faibles
d'incendie au-dessus de la cote 1600 et en zone de risques forts au-dessous de la cote 1600. Elle n'est donc
pas soumise au débroussaillement obligatoire au-dessus de la cote 1600 et est soumise au débroussaillement
obligatoire au-dessous de la cote 1600. Elle doit cependant respecter un certain nombre de préconisations
détaillées dans l'an'êté relatif au débroussaillement. La mise en œuvre de mesures particulières de mise en
sécurité (débroussaillement par exemple) est laissée à l'appréciation du maire qui peut y pourvoir au titre de
diverses réglementations (code des collectivités territoriales).

La commune comme toutes celles du département, est soumise à la réglementation de Pemploi du feu.

Espaces boisés classés

Par ailleurs, par application de l'article L 113-2 du code de Purbanisme, îes zones classées en «espaces
boisés classés » (E.B.C.) interdit « tout changement d'affectation ou tout mode d occupation du soî de
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements » ... « il entraîne îe

rejet de plein droit de îa demande d'autorisation de défrichemenî... ». Les EBC, définis dans les articles L
113-1 à L 113-7 et R 113-1 àR 113-14 du code l'urbanisme, ont pour objectifs de sauvegarder, conserver et
protéger les espaces boisés, en interdisant tout changement d'affectation du sol. Les coupes et abattages
d'arbres sont ainsi soumis à autorisation sauf s'ils sont prévus dans un aménagement approuvé ou qu'ils

sont liés à l "exploitation de produits minéraux importants pour l'économie nationale.
Il s'agit donc d'un dispositif de protection fort, très utile pour préserver des espaces boisés fragiles (en
terme de biodiversité, paysage, risques...), qui peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou
réseaux de haies, des plantations d'alignements. Son utilisation peut être intéressante dans un milieu
bocager, si l on souhaite protéger de manière forte certaines haies arborées (valeur paysagère, patrimoniale,
biologique...).

Il convient également de rappeler que selon l'article L 112-3 du code rural : «Les schémas directeurs, les
plans d'occupation des sols ou les documents d'wbanisme en tenant Ueu (.„) prévoyant une réduction des

espaces agricoles ou forestiers ne peuvent être rendus publies ou approuvés qu'après avis de îa chambre
à'agncuîtw'e, de î Institut national de î'origme et de la qualité dans îes zones d appellation à'origine

contrôlée et, le cas échéant, du centre régional de la propriété forestière. Iî en va de même en cas de
révision ou de modification de ces documents. Ces avis sont rendus dans un délai de deux mois à compter

de la saisine. En î'absence de réponse à l'issue de ce délai, î'avis est réputé favorable. ».

De même suivant l'article R 113-1 du code de l'urbanisme, le maire ou le président de rétablissement
public de coopération intercommunale doit informer le centre régional de la propriété forestière des
décisions prescrivant rétablissement des plans locaux d'urbanisme, ainsi que des classements d'espaces
boisés intervenus en application du premier alinéa de l'article L 113-1 du code de l'urbanisme.
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Le principe de diversité et de mixité

Au regard de ce principe, les documents d'urbanisme doivent déterminer les conditions permettant
d'assurer :

« La diversité ({es fonctions urbaines et rumîes et la mixité sociale dans l'habifaf, en prévoyant des
capacités de construction et de réhabiUtatioîf suffisantes pour la satisfaction, sans discrimmation, des
besoins présents et futurs de î'ensembîe des modes cf'habiîcit, d'activités économiques, touristiques,

sportives, culturelles et d'mtérêt général ainsi que d'équipements pubîics et d'équipement commercial, en

tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi,
habitat, commerces et services, d'améîioration des performances énergétiques, de développement des

commumcaîions éïectromques, de diminution des obfigations de âépîacements motorisés et de
développement des transports aîtematifs à î'usage individiîeî de l'automobiîe. ».

Une autre des spécificités de ce département est son caractère touristique. Il permet des arrivées de

population mais avec des pouvoirs d'achat généralement supérieurs à celui des actifs du département,
rendant, par un renchérissement du foncier, l'accès au logement plus difficile. De fait, un certain nombre de
dispositions spécifiques sont particulièrement utiles pour favoriser Paccès au logement :

l : Ne pas oublier les possibilités offertes par les servitudes pour
logements

Dans le respect des objectifs de mixité, le PLU peut instituer en zone urbaine ou à urbaniser trois sortes de
servitudes consistant :

- à réserver des emplacements en vue de la réalisation de programmes de logements qu'il définit ^L151-4Î)
du code de l'urbanisme) ;

- Délimiter des secteurs dans lesquels, en cas de réalisation d'un programme de logements, un pourcentage

de ce programme est affecté à des catégories de logements qu il définit (Ll 51-15 du code de l urbanisme) ;

- Délimiter des secteurs dans lesquels les programmes de logements doivent comporter une proportion de
logements d'une taille minimale qu'il fixe à délimiter des secteurs comportant un pourcentage de logements
d'une taille minimale (L15M4 du code de l'urbanisme).

2 : Impossibilité de définir des tailles minimales de parcelles

Afin de favoriser les logiques de densification des constructions, la Loi pour l'accès au logement et un
urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 a supprimé la possibilité de fixer une taille minimale de

parcelle dans le règlement des PLU.

Le principe de respect de Penvironnement

Le respect de l'environnement découle de plusieurs exigences :

- la compatibilité avec les documents « supérieurs » (chartes de parc, SDAGE, SAGE)
- la prise en compte de la Loi Montagne et le cas échéant de la loi littoral (lac de Serre-Ponçon)
- l'intégration de la démarche d'évaluation environnementale
- la prise en compte des différentes thématiques décrites dans l'article L101-2 5°, 6° et 7°:

«

La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des lisques technologiques, des

pollutions et des nuisances de toute nature ;

La protection des milieux naturels et des paysages, la présentation de la qualité de l'air, de Veau, du soi et
du sons-sol, des ressources natureîîes, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que ïa

création, la présefyation el la remise en bon état des continuités écologiques ;
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La lutte contre le changement climatique et î'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de
gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiîes, la maîtrise de S'éfiefgie el la production énergétique
à partir de sources renouvehtbîes. . »,

- Et bien sûr, la modération de la consommation d'espace.

l : Respecter les objectifs du bassin régional (SDAGE)

La Loi sur PEau et les Milieux Aquatiques (loi du 30 décembre 2006) défuùt les modalités d'une gestion
équilibrée de la ressource en eau visant à :

• la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ;

• la protection des eaux et la lutte contre toute pollution ;
• la restauration de la qualité des eaux et de leur régénération ;
• la protection de la ressource en eau ;

• la valorisation de l'eau comme ressource économique.

Article L.210-1 du Code de V environnement " Eau et milieux aquatiques
« L'eau fait partie du patrimoine commun de îa nation. Sa protection, sa mise en vaîeur et le

déveîoppement de la ressource utiîisabîe, dans le respect des équiUbres naturels, sont â'mtérêt généra}.
L Usage de î'ean appartient à tous dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement
établis. Les confs liés à î'ntiîisafion de ï'eau, y compris les coûts pour l'environnement et les ressources

eîîes-mêmes, sont supportés par les utilisateurs en tenant compte des conséquences sociales et

économiques ainsi que des conditions géographiques et cîimatiques ».

En application de la loi du 21 avril 2004 portant transposition en droit français de la directive 2000/60/CE

du parlement européen et du conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique
communautaire dans le domaine de Peau, le PLU doit être compatible « avec tes orientations

fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource eu eau et les objectifs de qualité et de quantité
des eaux définis » par le SDAGE (L.131-7 du code de l'urbanisme). D'autre part, le PLU devra
décrire, au titre de l'évaluation environnementale son articulation avec le SDAGE.
Ainsi donc, le PLU devra répondre aux objectifs parfois généraux du SDAGE. Parmi les nombreuses
dispositions qu'il défuùt, certaines sont en lien direct avec le champ réglementaire de l'urbanisme et
demandent une déclinaison concrète dans les documents d'urbanisme, soit à l'échelle du PLU, soit à celle
des PLU et cartes communales.

Le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône Méditerranée est un document
de planiiïcation approuvé par arrêté du préfet coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015.

Il a pour objectif d'améliorer le bon état de l'eau et des milieux aquatiques au cours des 6 prochaines
années, II constitue à la fois un outil de gestion prospective et de cohérence au niveau des grands bassins
hydrographiques, en orientant les schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) et les contrats de
rivière, en rendant compatibles les interventions publiques sur des enjeux majeurs, en définissant de
nouvelles solidarités dans le cadre d'une gestion globale de l'eau et de développement durable.

Le SDAGE comprend 9 orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de Peau et des milieux
aquatiques. L'objectif de bon état des eaux à l'échelle du territoire considéré est notamment décliné aux
orientations fondamentales n°2 et n°4 du SDAGE:

0. S'adapter aux effets du changement climatique ;
l. Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d'efficacité ;

2. Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques ;
3. Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l'eau et assurer une

gestion durable des services publics d'eau et d'assainissement ;
4. Renforcer la gestion de l'eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement

du territoire et gestion de l'eau ;
5. Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances

dangereuses et la protection de la santé ;
6. Préserver et restaurer le fonctionnement des milieux aquatiques et des zones humides,
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7. Atteindre î'équitibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant
l'a venir ;

8. Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du
fonctionnement naturel des cours d'eau.

Le PLU devra définir des dispositions permettant de garantir un développement des zones d'urbanisation
respectueux d'une gestion durable du cycle de l'eau notamment dans les domaines suivants :

la préservation des milieux aquatiques ;
la disponibilité et la préservation de la ressource en eau potable ;
les rejets ponctuels et diffus dans le milieu (assainissement et pluvial) ;
le risque inondation.

Le SDAGE est accompagné d'un programme de mesures pour la période 2016-2021 qui décline ses
orientations en moyens (réglementaires, techniques, financiers) et en actions permettant de répondre à
l'objectifde bon état des masses d'eau pour chaque unité hydrographique.

Concrètement, afin de satisfaire à Pobligafion de compatibilité prévue par l'article L.131-1 du code de
l'urbanisme, le PLU s'attachera à partir du diagnostic initial à :

l. mettre en évidence dans le rapport de présentation, les PLU devant faire l'objet d'une attention
particulière en matière de préservation des milieux, d'eau potable, de zones humides et de rejets
assauùssement et pluvial ;

2. indiquer les travaux et études complémentaires à réaliser lors de l'élaboration du PLU, le cas
échéant ;

3. Préciser le type de dispositions réglementaires et cartographiques des PLU assurant le respect
des objectifs du SDAGE.

De façon plus précise, l'orientation fondamentale n 4 du SDAGE : « Renforcer la gestion de Veau par
bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement du territoire et gestion de l'eau » comprend

une disposition 4-09 «Intégrer îes enjeux du SDÂGE dans îes projets d'aménagement au territoire et de
développement économique » qui préconise que les PLU doivent en particulier :

intégrer l'objectifde non dégradation et la séquence « éviter-réduire-compenser » tels que définis
par l'orientation fondamentale n2 ;

limiter ou conditionner le développement de l'urbanisation dans les secteurs où l'atteinte du bon
état des eaux est remise en cause, notamment du fait de rejets polluants (milieu sensible aux
pollutions, capacité d'épuration des systèmes dassainissement des eaux résiduaires urbaines
saturés ou sous-équipés : cf. orientations fondamentales n 5A et 5B) ou du fait de prélèvements
dans les secteurs en déficit chronique de ressource en eau (cf. orientation fondamentale n°7) ;

limiter Pimperméabilisation des sols et encourager les projets permettant de restaurer des
capacités d'infîltration, à la fois pour limiter la pollution des eaux en temps de pluie et pour
réduu'e les risques d'inondation dus au ruissellement (cf. orientations fondamentales n°5Aet 8) ;

protéger les milieux aquatiques (ripisylves, zones humides et espaces de bon fonctionnement des
milieux aquatiques : cf orientation fondamentale n°6), les zones de sauvegarde pour
l'alimentation en eau potable (cf. disposition 5E-01) et les champs d'expansion des crues (cf.
orientation fondamentale n°8) par l'application de zonages adaptés ;

s'appuyer sur des schémas "eau potable", "assainissement" et "pluvial" à jour, dans la mesure où

les évolutions envisagées ont des incidences sur les systèmes d'eau et d'assainissement (cf.
orientations fondamentales n°3 et 5A).

A cet égard, le PLU s'attachera à organiser les vocations des espaces et l'usage des sols de façon « pré-
réfléchie » sur le plan hydraulique et environnemental pour assurer la compatibilité de ces activités avec les
objectifs du SDAGE.

Il devra également prévoir de limiter le développement de l'urbanisation dans les secteurs saturés ou sous-
équipés pour ce qui concerne les rejets ou dans les secteurs en déficit chronique de ressource en eau.

Enfin, l'élaboration du PLU sera l'occasion de mener une analyse prévisionnelle des problématiques liées à
l'eau potable, l'assamissement, l'imperméabilisation des sols, Ï'occupation des zones inondables, le
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remblaiement des espaces naturels, et la compatibilité des choix d'aménagement avec l'équilibre des usages
et ressources en eau correspondantes sur le territoire concerné.

Ainsi, le SDAGE souligne la nécessité que le PLU puisse s'appuyer sur des schémas « eau potable »,
« assainissement » et « pluvial » à jour.

Enfin il convient d'associer dans la démarche d'élaboration les structures qui portent les démarches de
SAGE et de contrats de milieux.

Le SDAGE révisé est consultable auprès de PAgence de l'Eau Rhône-méditerranée et corse, 2-4 allée de
Lodz 69363 Lyon CEDEX 07.

Afin de faciliter cette démarche de mise en compatibilité du PLU avec le SDAGE, la commune et son
prestataire pourront utilement s'appuyer sur un guide méthodologique élaboré par le comité de bassin
Rhône Méditerranée et intitulé « SDAGE et urbanisme», ce document est téléchargeable à l'adresse

suivante :

htlî3://www.eaunnc.fr/actualites-de-lagence-de-leau/detail-de-lactualite/article/nouveau-guide-sdaÊe-e_t-

urbanisme-comment-concilier-urbanisation-et-gestion-de-leau.html

2 : Prendre en considération les plans df eau

PLANS DtEAU INFERIEURS A 1000 HECTARES :
(Loi « Montagne »)

Selon l'article L 122-12 du code de l'urbanisme, Les parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou

artificiels d'une superficie inférieure à 1000 hectares situés en zone de montagne sont protégées sur une
distance de 300 mètres à compter de la rive. Y sont interdits toutes constructions, installations et routes
nouvelles ainsi que toutes extractions et tous affouillements.

Selon l'article L 122-13, ne peuvent y être autorisés que des bâtiments à usage agricole, pastoral ou
forestier, des refuges et gîtes d'étapes ouverts au public pour la promenade et la randonnée, des aires
naturelles de camping, les équipements culturels dont l'objet est directement lié au caractère lacustre des
lieux, des installations à caractère scientifique si aucune autre implantation n'est possible et des
équipements d'accueil et de sécurité nécessaires à la pratique de la baignade, des sports nautiques, de la
promenade ou de la randonnée ainsi que des projets visés au 1° de l'article L. 111-4 .

Les services de l'Etat dans les Hautes-Alpes ont déterminé géographlquement les « parties naturelles des
rives » des plans d'eau de votre commune. Vous trouverez en annexe 3 cette carte de plan d'eau avec la

délimitation des « parties naturelles » à protéger. Pour rappel ces cartes ont fait l'objet d'un porté à
connaissance du Préfet à votre attention par courrier du 12 septembre 2014.

Il est possible de modifier les limites de ces « parties naturelles des rives », dans un plan local d'urbanisme,
avec l'accord du préfet pris après consultation de la commission départementale de la nature des paysages et
des sites. Cet accord sera sollicité sur la base d'une étude qui devra démontrer que la modification des
« parties naturelles des rives » est compatible avec le respect des enjeux « Loi Montagne » : terres agricoles,
pastorales et forestières, paysage, milieux naturels, risques naturels.

3 : Respect de la continuité urbaine

Une autre des spécificités de ce département est son caractère montagnard. Sa relative fragilité
environnementale et agricole et sa sensibilité paysagère a introduit des règles d'aménagemenf spécifiques et
notamment un principe de contmuité de l'urbanisation.

Principes généraux :

L'article L 122-5 du code de l'urbanisme, stipule que « î'wbanisation est réalisée en continuité avec les
bourgs, villages, îîameaux, groupes de construciîons traditionneîîes ou à'habitafions existants, sous

résen'e de V adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de î'extension îmntée des
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constructions existantes et de la réalisation d'mstailafions ou d'équipements publies mcompatibîes avec le
voisinage des zones habitées ».

Selon la jurisprudence, un « groupe de constructions traditionnelles ou d'habitations existants » est constitué
d'un groupe d au moins 5 constructions où chaque construction a une construction voisine à moins de 50
mètres.

La continuité (à l'intérieur du groupe de constructions traditionnelles OU entre une zone et un groupe de
constructions traditionnelles) suppose l'absence de rupture naturelle (terrent par exemple) ou artificielle
(route significative par exemple).

«Selon l'articîe L 122-7, les dîsposiîions de l'articîe L Î22-5 ne s'appliqnenî pas dans les cas smvanfs :

a) Lorsque îe schéma de cohérence territoriale ou le plan local d'urbanisme comporte une étude justifiant,
en fonction des spécificités îocaîes, qu'une wbanisation qui n 'est pas située en continuité de î'urbanisation
existante est compatible avec îe respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et

forestières et avec la présentation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus
aux articles L 122-9 et L 122-10 ainsi qu'avec îa protection contre les risques natweîs ; î'étude est
soumise, avant l arrêt du projet de schéma ou de plan, à la commission départementale compétente en
matière de nature, de paysages et de sites (CDNPS) dont l'avîs est joint au dossier de Ï'enquête publique ;
le plan local d'w'banisme ou îa carte communale délimite alors les zones à urbaniser dans îe respect des
conclusions de cette étude ;

b) Dans îes communes ou parties de commune qui ne sont pas couvertes par un plan local â'w'banisme ou

une carte communale, des constructions qui ne sont pas situées en continuité avec les bourgs, villages,

hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'hcibitations existants peuvent être autorisées, dans
les conditions définies au 4° de î'articîe L. îîî-4 et à l'aiiicle L. îll-5, si la commune ne subit pas de

pression foncière due au développement démographique ou à la construction de résidences secondaires et
si îa dérogation envisagée est compatible avec îes objectifs de protection des terres agricoles, pastorales
et forestières et avec la préseï-vation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus
aux articles L. 122-9 et L. 122-ÎO :».

Dans le cadre d'une révision de POS ou d'un PLU ou d'une élaboration de PLU, il est recommandé d'utiliser

la procédure a) qui ne nécessite qu'un avis de la CDNPS. La procédure b) est par contre la seule possibilité
de déroger au principe de discontinuité dans les cas d'une modification.
Pour une sollicitation de la CDNPS au titre du L122-7, le dossier doit contenir les éléments :

-la délimitation des projets de zones PLU concernées, un fond photo aérienne est utile pour apprécier les
caractéristiques physiques du terrain
- les caractéristiques de ces zones (surfaces, typologie d'occupation envisagée)
- démonstration du respect des enjeux « loi montagne » de ces zones :

l) le respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières,
2) la préservation des paysages,
3) la préservation des milieux caractéristiques du patrimoine naturel,
4) la protection contre les risques naturels ;

le dossier comportera également le projet de règlement ainsi que les projets d'orientations d'aménagement
et de programmation (OAP) des zones concernées ; ces éléments permettront notamment d'apprécier
l'encadrement réglementaire relatif à l'iïnpact paysager du projet.

Il faut noter par ailleurs que larticle L122-7 permet aux élus d'organiser un développement de qualité par la
création de hameaux nouveaux intégrés à l'environnement. Cette procédure est dispensée de
présentation en CDNPS mais doit respecter deux conditions :
- la discontinuité par rapport à l urbanisation existante (bourgs, villages et hameaux existants, groupes de
constructions traditionnelles ou d'habitations existants ) est imposée par le respect des dispositions prévues
aux l et II ou la protection contre les risques natirels
- les hameaux nouveaux doivent être aménagés en « forme traditionnelle de l'habitat » (ce qui suppose
l'élaboration dune orientaÈion daménagement eÈ de programmation précise sur le hameau nouveau).

Application du principe de continuité en zones A et N :

Sont admis en discontinuité sans procédure particulière, au titre de l'article L122-11 :
" les constructions nécessaires aux activités agricoles, pastorales et forestières
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- les équipements sportifs liés à la pratique du ski et de la randonnée
" La restauration ou la reconstruction d'anciens chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive, ainsi que les

extensions limitées de chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive existants dans un objectif de protection et de
mise en valeur du patrimoine montagnard et lorsque la destination est liée à une activité professionnelle
saisonnière. L'autorisation est délivrée par l'autorité administrative compétente de lEtat après avis de la
commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers et de la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites.

Lorsque des chalets d'alpage ou des bâtiments destive, existants ou anciens, ne sont pas desservis par les

voies et réseaux, ou lorsqu'ils sont desservis par des voies qui ne sont pas utilisables en période hivemale,
Fautorité compétente peut subordonner la réalisation des travaux faisant l'objet d un permis de construire ou
d'une déclaration préalable à l'institution d'une servitude administrative, publiée au fichier immobilier,
interdisant l'utilisation du bâtiment en période hivemale ou limitant son usage pour tenir compte de
l'absence de réseaux. Cette servitude précise que la commune est libérée de l'obligation dassurer la desserte
du bâtiment par les réseaux et équipements publics. Lorsque le ten'am n'est pas desservi par une voie

carrossable, la servitude rappelle l'interdiction de circulation des véhicules à moteur édictée par l'article L.
362-1 du code de Penvironnement.

Sont également admis en discontinuité sans procédure particulière, au titre de l'artlcle L122-5 :
- le changement de destination, la réfection ou l'extension limitée des constructions existantes
- la réalisation d'installations ou d'équipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées
(par exemple: station d'épuration, éoliennes,...).

Une synthèse du cadre juridique « croisé» des articles R151-23 (zone A), R151-25 (zone N), L122-11 etL
122-5 est présentée dans le tableau de l'annexe l .

4 : Réaliser une évaluation environnementale préalable

Autorité Environnementale :

Le décret n°216-519 du 28 avril 2016 porte réforme de l'Autorité enviromiementale et prévoit la création
des missions régionales de l'Autorité environnementale (MRAe).

L'arrêté ministériel du 12 mai 2016, publié le 19 mai 2016, porte nomination des membres de la MRAe de

la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. A partir du 20 mai 2016, laMRAe de PACA exerce les attributions
de l'Autorité environnementale fixées à l'article R104-21 du code de l'urbanisme.

Eligibilité du PLU à Févaluation environnementale :

Les articles R104-8 à R104-14 précise les documents d'urbanisme soumis à évaluation environnementale.

Votre PLU est soumis à évaluation environnementale, car :

- le territoire de la commune comprend en tout ou partie un site Natura 2000 :

FR9301502 : STEPPIQUE DURANCIEN ET QUEYRASSIN
Date de Parrêté : 2010-02-06

Superficie : 19658ha
FR9301503 : ROCHEBRUNE - IZOARD - VALLEE DE LA CERVEYRETTE

Date de l ' arrêté : 2006-10-11
Superficie : 26801ha

Contenu de Févaluation environnementale :

Le PLU devant faire l'objet d'une évaluation environnementale, l'application de l'article R414-19-10 du
Code de l'Environnement entraîne que le PLU doit également faire l'objet d'une « évaluation des incidences
Natura 2000 » (EIN2000).

L'évaluation environnementale impose de modifier le formalisme et le contenu du rapport de présentation.
Ceux-ci sont définis parl'articleR151-3duCodedel>Urbamsme.
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En outre, l évaluation environnementale tient lieu d'EFN2000 sous réserve d'intégrer les exigences de
l'articîe R414-23 du Code de l'Environnement. Ces exigences doivent donc être également intégrés dans le
rapport de présentation.

Le rapport de présentation devra a minima comporter les éléments suivants :

-des éléments cartographiques superposant les zones à enjeux environnementaux (sites Natura 2000, zones

humides,...) et les zones urbanisables du projet de PLU; un zoom sur chaque secteur où des enjeux

environnementaux sont susceptibles d'être touchés par des zones urbamsables ; pour ces « zones de

tension » les potentiels des habitats naturels seront identifiés ce qui pourra nécessiter des inventaires
naturalistes.

-l'analyse de chacune des thématiques suivantes:

- Assainissement

- Gestion économe des sols (en cohérence avec l'objectif de réduction de la consommation d'espace
fixé dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durable)

- réduction des gaz à effet de serre
" Biodiversité dont la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques
- Eau potable
- risques naturels

- paysage.

Concernant les sites Natura 2000, nous incitons à prendre contact avec le chargé d'étude Natura 2000 qui
pourra vous fournir des données techniques géolocalisés.

Des documents méthodologiques plus détaillés sont disponibles sur le site de la DREAL PACA:
littp://www.paca.dcvcloppemcnt-durable.^ouv.fr/IMG/pdf/PAC environnement_et_ElPPE_fcvricr 2011 <;le0bd4ii5.pdf

Données environnementales :

La DREAL PACA a mis en place plusieurs outils permettant l'accés aux données concernant les domaines
de l'Environnement et de l'Aménagement qu'elle traite :

" une cartographie interactive réalisée grâce à l'outiï national GeoIDE-carto disponible à l'adresse suivante :
http://www.paca,developpement-durable.gouv.fr/cartoaraDhie-interactive-a398.html

- une base de données communales répertoriant par commune, les inventaires et protections réglementaires

de l'environnement, disponible à l'adresse suivante : http://www.basecominunale.paca.developpement-

durable jeçuv.tr

Le réseau Natura 2000 :
FR9301502 : STEPPIQUE DURANCIEN ET QUEYRASSIN

Date de Parrêté : 2010-02-06
Superficie : 19658ha

FR9301503 : ROCHEBRUNE " IZOARD - VALLEE DE LA CERVEYRETTE
Date de l'arrêté : 2006-10-11
Superficie: 26801 ha

L'inventaire ZNIEFF type l :
05100150:
Conftuence du Guil et de la Durance (cours d'eau, ripisylves et isoles) 297ha

05108133 :
Montagne de Furfande - vallon de Clapouze - bois du Devez 2373ha

05108134:
Gorges du Guil - combe du Queyras et milieux steppiques de Mont-Dauphin à Château-Queyras

2324ha

L'inventaire ZNIEFF type II :
05107100
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Façade ouest du massif du Béal Traversier 12672ha
05108100
Vallées et Parc Naturel Régional du Queyras - val d'Escreins 58632ha

Autres jM-océdures de protection (APPB, Réserves) :

FR6400013 : MONTVISO 28/05/2013
Superficie: 123855ha
Ecosystèmes principaux : forêts de montagne, milieux ouverts et semi-ouverts d'altitude,

formations rocheuses et milieux aquatiques

Espèces protégées :

SILENE est le portail des données naturalistes qui renseigne sur les localisations d'espèces de faune et de
flore en PACA. Vous trouverez des informations et le lien d'accès sur : http://www.pac a. developpement-

durable.gouv.fr/silenc-le-portail~des-donnees-naturalistes-r356.html

La liste des espèces référencées sur le territoire est accessible librement par requête sur www.silene.eu, ainsi

que d'autres mfonnâtions telles que :

• le nombre d'observations ;

• la répartition régionale par espèce (à la commune ou à la maille) ;
• un tri par statut, date, observateur.

La demande d'une identification permet de bénéficier de fonctionnalités supplémentaires, notamment une
plus grande précision sur la localisation des relevés.

Saisine de l'Autorité Environnementale

L'autorité envu-onnementale (MRAe PACA) doit être saisie après Parrêt de projet, pour avis sur
l'évaluation environnementale et la prise en compte de l'environnement dans le projet de PLU.

Les modalités pratiques de saisine sont indiquées dans le lien ci-dessous :

http:/_/www.paca.developDement-durable.gouv.fr/comment-et-qui-saisir-pour-un-avis-de-l-autorite-r621.html

Conformément à l'article R104-25 du code de Furbanisme, l'AE dispose de 3 mois après la saisine pour
formuler son avis.

Le rôle de l'autorité environnementale est d'émettre, en lien avec les services régionaux et départementaux
compétents en environnement un avis argumenté, simple mais obligatoire, portant à la fois sur :
- le rapport environnemental (complétude, qualité, efficacité)
- la prise en compte de l'environnement dans le projet de plan ou de programme an'êté, avant que ces
documents ne soient mis à la disposition du public ou versés à Fenquête publique.

L'avis de l'AE doit être joint au dossier d'enquête publique du projet de PLU.

5 : Préserver les continuités écologiques

Contexte législatif et réglementaire général

L'urbanisation et l'artificialisation des sols ont mené à une fragmentation des espaces qui poser un problème
de mobilité des espèces. Pour enrayer ce constat, ainsi que celui de la disparition de la biodiversité (tant
remarquable qu'ordinaire), le groupe « Préserver la biodiversité et les ressources naturelles » du Grenelle de
l'environnement a proposé le développement d'une trame verte (pour les milieux terrestres) et bleue (pour

les milieux aquatiques).

Cet outil d'aménagement du territoire est acte réglementairement par l'article 23 de la loi Grenelle I, qui
fixe comme objectif la création de trames vertes et bleues (TVTB) sur l'ensemble du territoire d'ici 2012.

Page 20/48



La mise en œuvre concrète de cet outil est détaillé dans la loi Grenelle 2 du 12/07/10 « portant engagement

national pour l'environnement » dans son article 121.

Il est à noter que la stratégie nationale pour la biodiversité de 2004 prévoyait déjà dans son action phare
n° 17 de restaurer une connectivité écologique minimale aux différentes échelles de territoire.

Qu'est-ce que la continuité écologique ?

Les continuités écologiques, qui doivent être prises en compte dans la TVTB, correspondent à l'ensemble
des réservoirs de biodiversité et des éléments qui permettent aux espèces de circuler et d'accéder à ces
réservoirs pour leur alimentation, leur reproduction.

Prendre en compte les continuités écologiques signifie raisonner en terme de maillage et de fonctionnalité
des écosystèmes, à une échelle spatiale très large. Cela nécessite d'intégrer la mobilité des espèces et dans
une moindre mesure le déplacement au cours du temps des écosystèmes.

Il est à noter que les espaces constitutifs de la TVTB contribuent à l "amélioration de P environnement et du
cadre de vie en général. Leurs bosquets, prairies, petites JÊriches, haies, fossés, bordures de cours d'eau, etc.

sont autant d'éléments qui structurent le paysage, faisant reculer sa banalisation et son uniformisation.
Certains éléments de la TVTB peuvent également constituer des espaces d'activités de plein air :

promenade, descente en bateau, observation naturaliste, pêche...

Ce que disent précisément les textes :

Le code de l'urbanisme, modifié par la loi Grenelle 2, indique dans son article L 101-2 que :
«Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales

déterminent îes conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable :

[...]
6°

La protection des milieux naturels et des paysages, îa présentation de la qualité de Pair, de î'eau, du sol et
du sous-soî, des ressources natureîîes, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la

création, la pi'ésen'ation et la remise en bon état des continuités écologiques ;

7° La lutte contre !e changement climatique et î'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de
gaz à effet de serre, î'économie des ressources fossiîes, la maîtrise de ï énefgie et la production éneî'gétique
à partir de sources renouvelables »»

L'articleL371-l du code de l'environnement dispose que :
« I-La trame verte et la trame bleue ont pour objectif d'em'ayer la perte de biodiversité en participant à la
présentation, à la gestion et à îa remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités écologiques,
tout en prenant en compte les activités humaines, et notamment agricoles, en milieu rural.

A cette fin, ces trames contribuent à :

l ° Diminuer la fragmentation et la vuînérabiîiîé des habitats naturels et habitats cî'espèces et prendre en
compte îeur déplacement dans ïe contexte du changement climatique ;

2° Identifier, présefver et reîier les espaces importants pour la préservation de îa biodiversité par des
corridors écologiques

3° Mettre en œuvre îes objectifs visés au IV de l article L. 2Î2-Î et présefver les zones humides visées aux
2° et 3° du III du présent article ;

4° Prendre en compte la biologie des espèces sauvages ;

5° Faciliter les échanges génétiques nécessaires à îa swvie des espèces de îa faune et de îa flore
sauvages

6° Améliorer la qualité et la diversité des paysages.
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'
^ TO ^

C
i"

n
~

%
-

.t
~

^
 0

'
3

1
^

 ^
 ?

^
 s

1
- 

s
^

 ^
^

 ^
 k

9
^

 o
 ;

5

%
l Vn

s
-
e ^1 Q ^ a

:
 
ï
-

l~
~

i 
s
:

^
 3 ^1 ^ ^ ?T
s
"

s
' 
s

s
"^

^
.s

u ^̂  ^ ^- N ? 
T

O
Ït t
"
 ^

5
î-

 0
S

: 
3

=5
TO

^

ir
n 0

S 
à

Q
~

 0
-

m
n

i'
 Q

/
C

o

a
- 

a
"

S
- 

^
n

~
 "

s y 1~~- s -f
^

 5 ra
'

C
i

.a ê
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Quelques précisions sur ces outils de protection :

Classement en Espace Boisé: le code de l'urbanisme dans ses articles L 113-1 à LU 3-7, L 171-1 et RI 13-1
à R113-14 prévoit la possibilité d'mstauration d'espaces boisés classés (EBC), qui interdisent « tout
changement d'affectât ion ou tout mode à'occupât] on au soî de nature à compromettre îa consef-vation, la

protection ou îa création des boisements » ... « iî entraîne le rejet de plein droit de la demande

cl'auîon'satïoH de défrichement... ». Les EBC ont ainsi pour objectifs de sauvegarder, consen'er et protéger

les espaces boisés, en mterdïsant tout changement d'affectât ion du soî.

Lîarticle L. 151-23 du code de l'urbanisme prévoit ainsi que le règlement du PLU peut notamment
«identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs
d'ordre écologique, notamment pour la présefvatipn, !e maintien ou la remise en état des continuités

écologiques el définir, ïe cas écîîéant, les prescriptions de nature à assurer îeur présefvaiwn, Lorsquiî
s'agit d'espaces boisés, ces prescriptions sont ceîîes prévues aux (frïicîes L. H 3-2 et L. 421-4.

Il peut îocaîiser, (fans les zones urbaines, les terrains cuUivés et îes espaces non bâtis nécessaires au

maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibîes queîs que soient les équipements qui, le
cas échéant, îes dessefvent ». L'article R. 151-41 3° du même code vient préciser que le règlement du PLU
peut faire apparaître s'il y a lieu ces éléments particuliers.

Les éléments à protéger par cet article devront être zones précisément sur le plan de zonage et numérotés.
Pour accroître l'efficacité de l'application de cet article, il est souhaitable d'intégrer dans la partie générale

du règlement un tableau qui mdique pour chacun des éléments à protéger :
- le numéro de l'élément

- les parcelles correspondantes

- les prescriptions à respecter.

6 : Préserver les zones humides

Les zones humides, espaces de transition entre la terre et l'eau, constituent un patrimoine naturel

exceptionnel, en raison de leur richesse biologique et des fonctions naturelles qu'elles remplissent.
Souvent considérées comme des zones largement improductives et à aménager, elles ont perdu 2/3 de leur
surface au cours du XXe siècle en France, au profit notamment du développement de l'urbamsation, de

l'agriculture et des infrastructures. Au niveau des Hautes-Alpes e est près de la moitié des zones humides

qui ont déjà été au moins partiellement dégradées.

Aussi le Préfet des Hautes-Alpes a-t-il réalisé un porter à connaissance sur les zones humides- du départe-

ment, par courrier du 4 avril 2016.

Ce porter à connaissance comportait :

l/ Une plaquette d information

Cette plaquette fournit des informations sur les questions suivantes :
- qu'est-ce qu'une zone humide ?

- quelles pressions pèsent sur les zones humides ?

- quels services nous rendent les zones humides ?

- comment conserver les zones humides ?

- quelle protection réglementaire des zones humides ?
- sur quels acteurs s'appuyer ?

2, Une cartographie de l inventaire des zoues humides

Cette cartographie a été réalisée par le Conservatoire d'Espaces Naturels de PACA en partenariat avec le
Conservatoire Botanique National Alpin et le Parc National des Ecrins, avec le soutien financier de
l'Agence de l'Eau Rliône-Médîterrannée et des fonds européens FEDER.

Comme l'a rappelé le Préfet des Hautes-Alpes dans son porter à connaissance du 4 avril 2016 : les docu-
ments d'urbanisme doivent tenir compte de l'inventaire des zones humides afin de préserver les zones hu-

mides.
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Pratiquement, conformément à ce qui est préconisé dans la plaquette de communication, les zones humides
devront être inscrites en zonage N (naturel) du document d'urbanisme.

7 ; La nécessaire prise en compte des risques naturels

Le caractère montagnard introduit une autre spécificité : celle d'êfre soumis à des phénomènes naturels
introduisant des risques de vulnérabilité auprès des biens et des personnes. Même si l'Etat engage des
actions spécifiques par ailleurs, la prise en compte des risques doit demeurer une préoccupation collective.

Par principe, il convient de prévoir le développement communal dans les zones non soumises à risque.

Un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) a été prescrit par arrêté préfectoral en date du 9 Juillet

2009. Ce PPRN est actuellement en phase administrative.

Les données numériques les plus récentes du PPRN seront transmises par les services de l'Etat à la
commune et au bureau d'études retenu.

Il est souhaitable que le projet de PLU soit mis eu cohérence avec le PPRN ou projet de PPRN de la
manière suivante :

- dans les parties de la commune couverte par un zonage réglementaire PPRN ; aucune parcelle non bâtie
en zone U ou AU ne devra se situer en zone rouge du PPRN.

- dans les parties de la commune non couverte par un zonage réglementaire PPRN mais couverte par la

carte des aléas : aucune parcelle non bâtie en zone U ou AU ne devra se situe en zone d aléa fort pour tous

les phénomènes ou en zone d'aléa moyen de chutes de blocs.

- dans les parties couvertes ni par un zonage PPRN, ni par la carte des aléas : la commune devra faire

des expertises complémentaires en ciblant les lieux potentiels d'implantation de futures constructions.

Informations sur les ouvrages de protection contre les inondations :

Selon l'inventaire de la DDT, le territoire communal comprend les digues et ouvrages et protection figurant
sur les listes suivantes et sur la/les carte(s) de l annexe 4:

8 : Tenir compte des paysages

La prise en compte du paysage dans les PLU est une obligation qui découle de la loi du 8 janvier 1993 qui a
modifié notamment le code de l'urbanisme. Deux articles du code sus-cité rappelle particulièrement cette

obligation.

Article L101 "2:

« (...) les plans locaux d'wbamsme et les cartes communales déterminent les conditions permettant

à assurer (...)

î L équilibre entre :
a) Le renouveîîement urbain, le àéveîoppement urbam maîtrisé, (...)

b) L'utiUsation économe des espaces naturels, la préservation (...) (îes milieux et paysages nattïreÏs ; »

Article L122-9 (Loi Montagne s'appliquant à toutes les communes du département):
«Les documents et décisions relatifs à Voccupation des sois comportent les dispositions propres à présenw
les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et cuîtweî montagnard. »

Cette prise en compte du paysage doit se faire en trois étapes :

l/ Un diagnostic paysager

Une importante campagne de visites de terrain et de rencontre avec les habitants devra inaugurer le
diagnostic.

Celui-ci exploitera notamment les données paysagères fournies par :
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- l'atlas départemental des paysages
- le cas échéant des chartes du Parc National des Ëcrins et des parcs naturels régionaux

ECHELLE DU TERRITOIRE COMMUNAL
Le diagnostic comportera une analyse des composantes géographiques du paysage : Relief, hydrographie,
géologie, végétation...

Cette partie se situe à l'échelle du territoire communal et explore le socle naturel du paysage et son
évolution sur la base de l'exploitation d'éléments photographiques et cartographiques. Les grandes unités
paysagères seront identifiées et cartographiées.

ECHELLE DES LIEUX
Puis le diagnostic s'attachera à identifier les relations de l'homme à cette géographie. Car e est bien la
nature de cette relation qui fonde l'identifé et la particularité du territoire communal : son paysage.
Il sera examiné la manière avec laquelle les hommes se sont adaptés (et ont adaptés leur bâti) à leur milieu
au cours de Fhistoire notamment via les usages de ce milieu. Ces relations ont fabriqué les structures du
paysage : structures urbaines, structures bocagères, agricoles, hydraulique... Ces structures et leurs

éléments constitutifs (mode d'organisation du bâti, murs, canaux, clapiers, haies,...) devront êtres

cartographiés et décrites. Les structures intégrant le bâti devront être particulièrement approfondies.
Elles constitueront les contraintes, les exemples à suivre, les attitudes de projets à adopter.

Le diagnostic sera complété par les perceptions dynamiques (statique, piétonne, 2 roues, motorisé) depuis :
• les itinéraires de découvertes visuels de la commune: autoroute, route, itinéraires touristiques -

routes des vins, des lavandes, ...- sentiers de randonnées, circuits VTT. Ces différents itinéraires

devront être hiérarchisés en fonction de la fréquentation.

• les zones bâtis des villages et hameaux.

Une identification des cônes visuels à enjeux sera cartographiée depuis ces différents points de vue.

Même s'il doit s'intéresser à l'ensemble du territoire et notamment les grands espaces agricoles et naturels, le

diagnostic doit être particulièrement précis sur les secteurs situés autour des noyaux urbanisés, qui
constituent les enjeux privilégiés de développement futur, en tennes de densité et de mobilité

2 / La détermination et la hiérarchisation des enjeux paysagers

L'exploitation du diagnostic aboutira à plusieurs cartes et photographies permettant une bonne appréhension
du paysage de la commune. Il doit permettre d'appréhender de manière la plus fine les différents enjeux

paysagers de la commune, qui seront également cartographiés.

Une carte des eajeux paysagers sera produite, intégrant les structures paysagères servant à l'appui des
projets et les cônes de vue emblématiques.

Les enjeux paysagers seront hiérarchisés en 2 catégories. Les choix des secteurs et de leur niveau d'enjeu
sera justifié :

Enjeux et secteurs très sensibles :
secteurs pittoresques dont l'équilibre de la composition et Pesthétique sont à protéger absolument.
Ces secteurs intègrent notamment les cônes de vues emblématiques.

Enjeux et secteurs sensibles :
La constructibilité est assujettie à la prise en compte obligatoire des éléments de structures du
paysage déterminé dans le diagnostic. Les projets doivent être établis en s'appuyant sur ces éléments
de structure décrit et cartographiés (réseaux de haies, de canaux, altimétrie...).
Les possibilités du zonage prévu par larticle Llll-17 du code de l'urbanisme ou larticle L151-23
devront être utilisés afin de garantir l'absence de dérogation au règlement du document d'urbanisme.
Cette démarche ne doit pas exclure la possibilité de performance énergétique, mais ces possibilités
devront être « contrôlée » via le règlement de la zone dans le PLU

3 / La prise en compte des enjeux paysagers dans le règlement

Les outils qui permettent de prendre en compte le paysage dans le PLU sont nombreux et notamment :
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Pour les enjeux de protection les plus forts, la protection peut passer par un zonage non consfructible, du

type naturel (N) ou agricole (A).

Le repérage d'élément du paysage via l'article L151-23 (repris également dans le R151-41 3°) du code de
l'urbanisme :

«(...)

A ce titre, le règlement peut :

(...)

identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs
d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le mamtlen ou la remise en état des continuités

écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit

d'espaces boisés, ces prescriptions sont celles prévues aux articles L. 113-2 et L. 421-4.

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au

maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le
cas échéant, les desservent.

D'un point de vue pratique, les éléments à protéger par cet article devront être zones précisément sur le plan
de zonage et le cas échéant numérotés. Pour accroître l'efficacité de l'application de cet article, il est
souhaitable d'intégrer dans la partie générale du règlement un tableau qui indique pour chacun des éléments

a protéger :
• le numéro de l'élément

• les parcelles correspondantes

le rappel de la justification de la protection
les prescriptions à respecter, qui devront être aussi précises que possible de manière à ne pas
poser de souci d'interprétation à l'étape de l'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme

Le classement en espace boisé :

Articles LU 3-1 àLU3-7, etL 171-1 du code de l'urbanisme.

L'intégration de contrainte particulières dans les orientations d'aménagement et de programmation
(articles L151-6 code urbanisme) :
«Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le projet

à'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur î aménagement, î habitat, les

transports et ïes déplacements.

(article L 151-7 1°) «Les orientations â'aménagement et àe programmation peuvent notamment :

7° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur V environnement, notamment les

continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et Je patrimoine, lutter contre l insaîubrité,
permettre le renouveîîement urbain et assurer le développement de îa commune »

(...)

4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restrucfwer ou aménager ;

Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des
voies et espaces publics.

Pour plus de précisions sur les possibilités des OAP, voir le chapitre « 4. Les orientations d'aménagement et
de programmation (OAP) » dans la partie « Eléments d informations complémentaires ».

9 : L151-19 : préserver le patrimoine culturel et naturel

En accompagnement ou en complément de la démarche paysagère décrite ci-avant, l'utilisation de l'article
L151-19 du code de l'urbanisme peut s'avérer fort utile dans la préservation du patrimoine culturel et
naturel de la commune.

Le règlement peut identifier et îocaîiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îîots,
immeubles, espaces publies, monuments, sites et secteurs à proféger, à mettre en vaîeur ou à requaïifier

pour des motifs d'ordre culture!, historique ou architecîwaî et définir, le cas échéant, les prescriptions de
nature à assurer leur présefvaîion
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Cet outil peut notamment être utilisé pour protéger le petit patrimoine ou des éléments de végétation (haies,
bosquets,...). Il est également adapté pour matérialiser les continuités écologiques à préserver (voir chapitre
7 ci-dessus).

D'un point de vue pratique, les éléments à protéger par cet article devront être zones précisément sur le plan
de zonage et le cas échéant numérotés. Pour accroître l'efficacité de l'application de cet article, il est
souhaitable d'intégrer dans la partie générale du règlement un tableau qui indique pour chacun des éléments

à protéger ;
-le numéro de l'élément
-les parcelles correspondantes

~ le rappel de la justification de la protection

-les prescriptions à respecter, qui devront être aussi précises que possible de manière à ne pas poser de
souci d'mterprétation à l'étape de l'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme.

10 : Permettre la «performance écologique » des bâtiments

« La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l énergie et la production énergétique à
partir de sources renouvelables, la présefvation de la qualité de (...) î eau (...) » exigés par l'ardcle L101-2

6° et 7° du code de l'urbanisme sont facilités par l'introduction de nouveaux articles facilitant la

« performance écologique » des bâtiments :

Les articles LÎ51-28 et L151-29 du code de l'urbanisme prévoient la possibilité pour le conseil municipal
d'autoriser par délibération certaines constructions écologiquement performantes à dépasser, sauf dans
certains secteurs protégés et dans la limite de 30%, les règles durbanisme relatives au gabarit et à la densité.

Les articles Llll-16, L 111-17 et L 111-18 du code de l'urbanisme prévoient que les autorisations
d'urbanisme ne pourront plus s'opposer à l'utilisation de certains matériaux, procédés ou dispositifs
écologiquement performants, sauf dans certains secteurs protégés ou des périmètres délimités, après avis de
l'Architecte des Bâtiments de France, par délibération du conseil municipal.

L'article RI 11-23 du code de l'urbanisme précise les matériaux, procédés et dispositifs concernés :
l '° Les matériaux d'isoîation thermique des parois opaques des constructions et, notamment, le bois et les

végétaux en façade ou en toiture ;
2° Les portes, portes-fenêtres et volets isoîcints définis par un arrêté du ministre chargé de Vurbanisme ;
3° Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, îorsqu'iîs correspondent aux

besoins de la consommation domestique des occupants de îimmeubîe ou de la partie d'immeubîe
concernée. Un arrêté du ministre chargé de l urbanisme précise les critères d appréciation des besoins de
consommation précités ;

4° Les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu'ils correspondent aux besoins de la
consommation domestique des occupants de î'immeubîe ou de la partie d'immeubîe concernée ;

5 Les pompes à chaleur ;
6° Les bfise-soleiîs.

Les procédures à mettre en œuvre pour élaborer et rendre opposable les délibérations visées aux articles
L151-28,L 151-29 et Ll 11-16, L 111-17 et L 111-18 sont définies dans le décret n°2011-830 du 12 juillet
2011 :

mesures d'information identiques à celles applicables aux modifications et révisions de PLU (article
R153-21 du code de l'urbamsme)
- procédure de participation du public identique à celle applicable en cas de modification simplifiée d'un
PLU (article R153-7 du code de l'urbanisme)
- intégration des périmètres concernés dans les annexes du PLU :

. RI 51-2 l ° pour le périmètre délimité sur la base des articles Ll 51-28 et L 151-29

. RI 51-2 11° pour le périmètre délmùté sur la base des articles Ll 11-16, L 111-17 et L 111-18

Précaution vis-à-vis du patrimoine paysager et architectural :

Certains secteurs à caractère patrimonial et architectural mtéressant pourraient souffrir des possibilités
offertes par Farticle Llll-16. En effet, un permis de construire d'une maison d'habitation façade bois et
toiture terrasse végétalisée ne pourra pas être refusé, même si elle se situe dans la zone urbanisée ancienne
du village et que ses caractéristiques sont contraires aux règles du POS ou PLU en vigueur.
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Aussi, pour les noyaux urbains anciens (généralement zones en Ua), nous incitons la commune a crée un

périmètre de «protection» via la procédure de délibération municipale visée à l'article LU l-17, suite à avis
de l'Architecte des Bâtiments de France.

Cette démarche de « protection » des noyaux urbains anciens ne doit pas exclure la possibilité de
performance écologique des rénovations de bâtiments existants ou des bâtiments nouveaux. Mais ces
possibilités se feront de manière « contrôlée » via le règlement de la zone dans le PLU,

11 : Assurer le traitement des effluents

Les dispositions du SDAGE relatives à l'adaptation de la stratégie d'assainissement sont complétées par les
dispositions de l'article L 2224-10 du code général des collectivités territoriales (issu de la loi sur Peau du

03/01/1992), qui précise que les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent,

« après enquête publique,

• Les zones à'assaimssement coîîectif où elles sont tenues d'asswer la collecte des eaux usées

domestiques et le stockage, î'épura lion et îe rejet ou la réutiîisation de î'ensembîe des eaux

coîîecîées ;

• Les zones relevant de Uassainissement non collectif où eîîes sont tenues d'assurer le confrôîe de ces

instaîîations et, si elles le décident, îe traitement des matières de vidange et, à la demande des
propriétaires, î'entreîien et les travaux de réaîisation et de réhabilitation des instaîîations
d'assainissement non coîîectif;

• Les zones où des mesures doivent être prises pour Umiter î'imperméabiîisation des sois et pour

assurer la maîtrise du débit et de Vécouïement des eaux pîuviaîes et de ruisselîement ;

• Les zones où il est nécessaire de prévoir des mstaïlations pour assurer îa coîîecte, îe stockage

éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux phiviaîes et de ruisseîîement lorsque îa

pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à î'efficacité des
dispositifs dassainissement. ».

Selon cet article, « les communes détenninent îa date à laquelle elles procèdent au contrôle des
installations d'assaimssement non coîîectif; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012,
puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder huit ans.

Eîîes peuvent, à la demande du propriétaire, assurer Ventretien et les travaux de réalisation et de
réhabilitation des iîistaîîations âfassainissement non coîîectif, Eîîes peuvent en outre assurer le traitement
des matières de vidanges issues des installations â<assaimssement non coîîectif.

Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour î'étude des sols ou le choix de la filière,
en vue de î'impîantation ou de la réîiabiîiîation d'un dispositif d'assainissement non collectif. »

L'ensemble de ces éléments doit permettre de définir dans le règlement du document d'urbanisme (article R
151-49 du code de l'urbanisme), "Les conditions de desserte des terrains mentionnés à î article L. 151-39
par les réseaux publies cl'eau, d'énefgie et notamment d<éîectricité et d'assainissement, ainsi que, dans îes

zones délimitées en application du 2° de l'articîe L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales,
les conditions de réaîisation d'un assaimssement non coîîectif.

Par ailleurs, les dispositions de l'article L 111-11 du code de Purbanisme stipulent que « îorsque, compte
tenu de îa àestination de îa construction projetée, des travaux portant sur îes réseaux pubîics (...)

d'assamissemenf (...) sont nécessaires pour assurer îa desserte de ladite construction, le permis de

construire ne peut être accordé si i'antorité qui le délivre n'est pas en mesure d'mdiqiter dans quel délai
(...) îesàits travaux doivent être exécutés ».

L'article L 2224-8 du code général des collectivités territoriales précise que les communes (ou leurs
établissements publics de coopération intercommunale en cas de compétence déléguée) établissent un
schéma d'assainissement collectif comprenant, avant la fin de l'année 2013, un descriptif détaillé des
ouvrages de collecte et de transport des eaux usées. Selon l'article D2224-5-1 de ce même code, ce

descriptif inclut, d'une part, le plan des réseaux mentionnant la localisation des dispositifs généraux de
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mesures, dautre part, un inventaire des réseaux comprenant la mention des linéaires de canalisations, la

mention de l'année ou, à défaut de la période de pose, la catégorie de l'ouvrage définie (cf article R. 554-2
du code de l'environnement), la précision des informations cartographiques ainsi que les informations
disponibles sur les matériaux utilisés et les diamètres des canalisations. Le descriptif détaillé est mis à jour

et complété chaque année en mentionnant les travaux réalisés sur les réseaux ainsi que les données acquises
pendant l'année.

A ce titre, l'article RI 51-53 8° du code de l'urbanisme précise les documents qui doivent être mis en annexe
du PLU : « Les zones délimitées en appîication de l'articîe L, 2224-10 du code généra! des coîîectiviîés
territoriales et îes schémas des réseaux d eau et d'assainissement et des systèmes d'éîimination des déchets,

existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour îe captage, le traitement

et le stockage des eaux destinées à îa consommation, les stations d'épw'ation des eaux usées et !e stockage

et îe traitement des déchets »

Enfin, f'article 12 de l'arrêté intem-iinistériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement

collectif prévoient que pour les agglomérations générant une charge brute de pollution organique inférieure
à 600 kg/j de DB05, le maître d'ouvrage établit un diagnostic du système d'assainissement de^eaux usées à
une fréquence ne dépassant pas 10 ans.

Au cas particulier, concernant la commune, il est à noter que

Il existe deux agglomérations d'assainisseraent au sens de l'article R.2224-6 du CGCT dans la commune

cTEygliers.

La première le secteur de LA FONT D EYGLIERS, dont les eaux usées sont collectées et traitées par une
station d'épuration de type FILTRE PLANTE DE ROSEAUX, exploitée en régie par la Communauté de
communes du Guillestrois (CCG). Cet ouvrage a été mis en service en 2014 et présente une capacité de 200
EH (30 m3/j et 12 kg de DBOs).

Le maître d'ouvrage n'a encore fourni aucun bilan 24h relatif au fonctionnement de cet ouvrage mais le

bilan réalisé à la mise en eau de la station en octobre 2014 respectait les exigences de la réglementation en
vigueur.

La plus grande partie de la commune est raccordée sur le réseau de la Communauté de communes du

GuillestroiSi et est traitée par la station d'épuration de Gmllestre - St Guillaume. Cet ouvrage d'une
capacité de 15 000 EH est parfois insuffisant pour traiter la pollution de pointe, c'est pourquoi a entrepris
l'extension de la capacité de la station à 24 000 EH. La construction de cette extension est en cours, et
devrait être achevée courant 2016.

La commune d'Eygliers fait partie d'une agglomération générant une charge brute de pollution organique
supérieure à 600 kg de DB05 par jour (10 000 EH). Conformément à l'article 12 de Parreté mtenninistériel
du 21 juillet 2015 relatif à l'assainissement collectif, la CCG devra mettre en place un diagnostic permanent
de son système d'assainissement dans un délai de 5 ans.
L'augmentation de population devra être en adéquation avec le dùnensionnement des stations
d'épuration, une justification devra être apportée au dossier,

Enfin, dans le cas où une station d'épuration comporte des dysfonctionnements et ne respecte pas

les normes de rejets, la population raccordée ne devra pas augmenter à moins que des améliorations

soient apportées à la station d'épuration dans des délais précis.

12 : Desserte en eau potable

L'article L2224-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), introduit par la loi sur l'eau et
les milieux aquatiques du 20/12/2006 dispose que «Les commîmes sont compétentes en matière de
distribution d'eau potable. Dans ce cadre, elles arrêtent un schéma de distribution d'eau potable
déterminant les zones dessei-vies par le réseau de distributwn. ». Si la commune a transféré sa compétence

distribution d'eau à un EPCI c'est à ce dernier que revient la responsabilité d'établu- le schéma de
distribution.

Une réponse ministérielle du 17/07/08 à la question écrite d'un sénateur ( question n°1474 ) a donné des
indications sur l'application de cet article et notamment:
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En î'absence de schéma de distribution d'eau potable, l'obligation de desserte qui pèse sur la
commune peut s'étendre à Vensemble du territoire comnnmal puisque, dans ce cas, î'existence éventueîîe

de zones non dessen'ies par celle-ci n'est pas prise en compte

La commune doit ainsi adopter, sans délai, son schéma de dîstfibuîion d'eau potable afin de
détenniner les zones dessennes par le réseau de distribution, pour îesqueîîes une obligation de desserte
s applique,

Aussi nous incitons la commune à établir son schéma de distribution d'eau potable dans les meilleurs délais.

Ce schéma de distribution détermine les « zones desservies par un réseau de distribution ». Il s'agit donc du

constat d'une situation actuelle et non d'orientations pour des projets à venir. Il peut être opportun de
jumeler cette délimitation des zones desservies avec un schéma directeur qui fixe des orientations pour les
investissements à venir : il faut alors veiller à éviter toute ambiguïté et bien distinguer un document qui
correspond au schéma de distribution d'eau potable prescrit par le L2224-7-1 du CGCT.

Le CGCT ne prévoit aucune formalité de consultation ou cTenquête. Une simple délibération de la
collectivité ayant la compétence distribution arrêtera donc le schéma. Le schéma devrait évoluer , avec une
nouvelle délibération à chaque fois, en fonction des travaux réalisés. La délibération devra précisément
délimiter les zones actuellement desservies, soit en faisant référence aux zones du PLU approuvé inclus ou
exclus du schéma de distribution, soit en annexant à la délibération un plan où les zones desservies sont
délimitées. La délimitation du schéma doit se faire au niveau de la parcelle.

Le schéma de distribution d eau potable prescrit par le L2224-7-1 du CGCT comprend également un
descriptif détaillé des ouvrages de transport et de distribution d'eau potable, Lorsque le taux de perte en eau
du réseau s'avère supérieur à un taux fixé par décret selon les caractéristiques du service et de la ressource,
îes services publics de distribution d'eau établissent, avant la fm du second exercice suivant Fexercice pour

lequel le dépassement a été constaté, un plan d'actions comprenant, s'il y a lieu, un projet de programme
pluriannuel de travaux d'amélioration du réseau.

Ainsi, conformément à l'article D2224-5"! du CGCT, le descriptif détaillé des ouvrages de transport et de
distribution d'eau potable doit être mis à jour et complété chaque année et doit comprendre le plan des
réseaux mentionnant la localisation des dispositifs généraux de mesures, un inventaire des réseaux
comprenant la mention des linéaires de canalisations, la mention de l'année ou à défaut de la période de
pose, la catégorie de l'ouvrage (cf article R.554-2 du code de l'environnement), la précision des
informations cartographiques et les informations disponibles sur les matériaux utilisés et les diamètres de
canalisation.

A ce titre, ParticleR151-53 8° du code de l'urbanisme précise les documents qui doivent être mis en annexe
du PLU ; « Les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des collectivités

territoriales et les schémas des réseaux d eau et d'assaùussement et des systèmes d'élimmation des déchets,
existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et
le stockage des eaux destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux usées et le stockage et le
traitemenÊ des déchets»

Par ailleurs, un plan d'actions doit être établi lorsque le rendement du réseau de distribution d'eau est
inférieur à une valeur définie aux articles D213-48-14-1 eÊD213"74-l du code de l'envu-onnement ; ce plan
d'action comprend, s'il y a lieu, un projet de programme pluriannuel de travaux d'amélioration du réseau.

Dans le cas où ce plan d'actions ne serait pas établi dans les délais prescrits au V de l'article L.213-10-9, le
taux de redevance pour Fusage « alimentation en eau potable » serait majoré.

Il conviendra enfin que les procédures de régularisation de tous les captages soient réalisées et les
périmètres de protection reportés sur les documents d'urbanisme. Les servitudes des périmètres de
protection devront être rigoureusement respectées lors de la définition des différentes zones.

La commune d'EYGLIERS est autorisée par AP du 4 août 1989 à prélever de l'eau dans la nappe de la
Durance au lieu-dit Les Iscles (30 m /h) pour son alimentation en eau potable.
Le Syndicat d'AUmentation en eau d'Eygliers Montdauphin est autorisé par AP n°2015-189-6 du 3 juillet
2015 à dériver les eaux du captage de Gros pour l'alimentation en eau potable des communes d'Eygliers et
de Montdauphin. Des travaux de résorption des fuites sont à engager par la commune d'Eygîiers pour
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l'amélioration de son rendement de réseau et par conséquent pour que son prélèvement deau soit en

adéquation avec les besoins de sa population.

En application de l'article R1321-13-2 du code de la Santé Publique, les servitudes afférentes aux
périmètres de protection mentionnées au cinquième alinéa de l'article L1321-2 sont annexées au plan local
d'urbanisme dans les conditions définies aux articles du code de l'Urbanisme.
En conséquence, il est impératif de faire apparaître sur le plan des servitudes, les servitudes d utilité
publique des arrêtés préfectoraux de déclaration d'utilité publique suivants;

Nom du captage

Forage des Isoles

Source de Gros

Date de l'an'êté préfectoral

20/03/1993

03/07/2015

? de l'arrêté préfectoral

Pas de numéro

2015-189-6

Les servitudes des périmètres de protection devront être rigoureusement respectées lors de la définition des
différentes zones.

Par ailleurs, la source de la Loubatière, implantée, sur la commune d'EYGLIERS, alimentant
MONTDAUPHIN, n'a fait l'objet d'aucune procédure d'autorisation préfectorale. Cette absence ne permet
pas le report de servitudes particulières pour la protection de la source. Cependant, la procédure
d'autorisation est en cours mais n'a toujours pas abouti. Il est fortement recommandé que la commune

d'EYGLIERS prenne en compte le périmètre de protection déjà défini par Ihydrogéologue agréé. ,
Enfin, conformément à l'article L 1321 -2 du Code de la Santé Publique, la commune peut instaurer un droit
de préemption urbain sur les terrains des périmètres de protection rapprochée de ses ressources en eau.

Schéma de distribution d'eau:
Par ailleurs, dans le cas où la commune a arrêté un schéma' de distribution d'eau en application de l'article
L.2224-7 -l du Code Général des Collectivités Territoriales, 'la commune devra mettre en cohérence le
PLU et le schéma de distribution d'eau. Ce schéma détermine les zones pouvant être desservies par le
réseau de
distribution d'eau potable pour lesquelles une obligation de desserte s'applique.

Bilan Besoms/Ressources;
Enfin, les besoins en eau devront être justifiés en fonction de la population future estimée en tenant compte
des extensions des zones urbanisables.

13 : Modérer la consommation de Fespace

Par l'importance du patrimoine naturel, des paysages, des terres nécessaires à l'activité agricole et pastorale
et des risques naturels présents sur un territoire, Pespace utilisable pour les besoins de développement est

souvent « rare ». De fait le principe de gestion économe des territoires prend ici une acuité particulière.

Enjeux :

La consommation d'espace ne cesse d'augmenter en France : 93 000 ha consommés chaque année, soit

l'équivalent de la superficie d'un département tous les 7 ans.

Les Hautes-Alpes dont le territoire a un caractère très peu urbanisé pourrait se sentir à l'abri de cette
préoccupation. Ce serait totalement erroné: la nature omniprésente est aussi très contraignante notamment

par les risques naturels qu'elle crée et des altitudes élevées.

On estime que l'espace potentiellement capable de recevoir de l'urbanisation représente seulement % de la
superficie totale du département.

Or cet espace résiduel est actuellement très vite consommé : l'espace résiduel de 7 communes moyennes du

département est consommé tous les 10 ans. Le constat est encore plus alarmant que la moyenne Française !
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Pourquoi ?

Car lurbanisation se fait toujours au détriment d'un autre mode d'usage ou d'occupation (agricole,

naturelle).

Limiter l'exfension des surfaces urbanisés, c'est, à population accueillie égale, limiter le coût d'extension des
réseaux et des services associés.

D'aufre part, réduire la taille moyenne des parcelles ouvertes à l'urbanisation permet de :
- proposer des logements moins chers et donc plus accessibles pour les revenus modestes, nombreux dans le

département ;
- dégager, des espaces publics partagés, favorisant le lien social à la manière des places de village.

Enfin un autre avantage concernera l'impact paysager: la densification, sous réserve de réfléchir à la forme
urbaine, permet plus facilement d'obtenir un projet d'aménagement qui s'intègre au paysage, car l'effet
« mitage » est limité. On retrouve plus facilement des effets de « rue » ou d' « agglomération » qui
rappellent les villages anciens plus attractifs que les lotissements standardisés.

La logique de construction du projet de modération de consommation de l'espace :

Cette logique peut être décrite par le raisonnement suivant :
Dans le cadre d'un projet de développement réaliste (population, logements), les surfaces à bâtir devront
être prévues en priorité en densifîcation, avec une superficie inférieure et une densité moyenne en logement
supérieure à celles constatées les 10 dernières années. Les objectifs de modération de consommation de
l'espace en résultant devront être clairement explicités dans le PADD et déclinés dans le règlement (plan de
zonage, OAP, règlement).

Chacune des étapes de cette logique est décrite ci-après :

Un projet de développement réaliste

Les ambitions de croissance de population et de logements (principaux, secondaires) devront être réalistes.
Elles devront être en cohérence avec les tendances passées ou alors être justifiées.

Les analyses préalables

La loi du 24 mars 2014 pour Paccès au logement et à l'urbanisme rénové (ALUR) a renforcé les dispositions
relative? à la densifîcation et à la lutte contre l'étalement urbain.

Conformément à l'article L151-4 du code de l'urbanisme, le rapport de présentation doit désormais intégrer
plusieurs analyses relatives à la consommation de l'espace.

Pour réaliser ce travail, la DDT tient à la disposition de la commune la couche SIG des unités foncières
(parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire) dite « UF » dans la suite et comportant notamment
la date de la première construction et du type de construction.

l. Une analyse de la capacité de densifîcation et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant
compte des formes urbaines et architecturales ;

Nous recommandons de présenter a minima les éléments suivants :

Sur ['ensemble des secteurs construits de la commune (sans considération des zonages du document
d'urbanisme approuvé ou projeté), repérage cartographique et quantification de la surface des :
- UF en « dents creuses »

- UF déjà bâties mais dont la partie non bâtie serait suffisante pour accueillir une ou plusieurs nouvelles
constructions (l'appréciation de la capacité de « densificaÈion » pourra s'appuyer sur la densité moyenne des
UF voisines)

-UF avec des projets de renouvellement urbain/densification (projet de démolition / réhabilitation /
changement de destination avec augmentation de la capacité d'accueil)
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A titre indicatif est jointe en annexe 5 une carte des UF non bâties situées en zone urbaines ou à urbaniser
du document d'urbamsme applicable, hors aléas fort de risques naturels.

Le rapport de présentation doit également exposer les dispositions qui favorisent la densifîcation de ces
espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers.

Exemple de disposition :
Pour les dents creuses :

. intégration en ?one U ou AU du projet de PLU

. mise en place de la majoration de la taxe sur le foncier non bâti conformément à l'article 1396 du code
général des impôts (voir à la fin du présent chapitre)
Pour les UF déjà bâties :

. si nécessaire, intégration en zone U ou AU du projet de PLU

. partage public (acquisition amiable/DUP)

. a minima ne pas empêcher la possibilité de densifîcation dans le règlement de la zone

Le rapport de présentation doit également établir un inventaire des capacités de stationnement de
véhicules motorisés, de véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au publie et des
possibilités de mutualisation de ces capacités.

2. Une analyse de ïa consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des 10
dernières années précédant l'approbaÈion du plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme.

Nous recommandons de présenter a minima les éléments suivants :

l. Repérage cartographique des UF qui :
- sont situées en zone urbaines (U, AU, NA, NB) du POS ou PLU applicable OU sont situées en zone
« STECAL » du POS ou PLU applicable.
-ET ont été bâties pour la première fois lors des 10 dernières années

La représentation cartographique de ces UF devra permettre d'identifier le type occupation physique réelle
au moment de l'édifïcation de la construction : soit agricole, soit forestier, soit naturel (les photographies
aériennes anciennes doivent permettre de faire cette identification).

2. Quantifîcation en surface de ces UF

La surface des UF identifiées en l. devra être calculée, globalement, puis selon les trois types d'occupation

physique réelle, soit quatre valeurs de surface à produire.

3. Calcul de la densité moyenne en logements
Parmi les UF identifiées en l., celles dont la construction comporte au moins un logement feront également
l'objet d'un calcul de densité moyenne en logements (nombre de logements / hectare d'unité foncière).

Ces données de consommation des 10 dernières années seront si possibles mises à jour avant l'an-êt de
projet et avant l'approbation du PLU. Elles doivent servir de référence pour fixer les objectifs chiffrés de
modérafion de la consommation dans le PADD.

Les objectifs chiffrés de modération de la consommation d'espace

Conformément à l'article L151-5 du code de l'urbanisme, le projet d'aménagement et de développement
durable doit désormais fixer « des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de

lutte contre l étalement urbain. »

Nous recommandons de respecter les principes suivants :

- les espaces de densification sont à privilégier dans le choix des espaces à bâtir, avant de prévoir de
nouvelles zones en extension ou en discontinuité des noyaux urbanisés existants
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- le besoin de « surface restant à bâtir » affiché dans le PADD (surface totale des UF non bâties prévue en
zone U, AU) ne devra pas excéder la surface totale qui a été « consommée » les 10 dernières années en
zones « urbaines » ou en STECAL établie dans l'analyse précédente.

la densité moyenne en logements des parcelles à bâtir affichée dans le PADD devra être supérieure à la
densité moyenne en logements calculée sur les 10 dernières années en zone urbaine établie dans l'analyse
précédente

L'ensemble de ces données chiffrées devra clairement apparaître dans le PADD.

Les articles L151-8 et 151-9 du code de l'urbanisme imposent également que le règlement et notamment le
plan de zonage soit cohérent avec les tenues du PADD : il doit y avoir adéquation entre le besoin de
« surface restant à bâtir » affichés dans le PADD et !a surface totale des parcelles non bâties
effectivement présentes en zones U, AU dans le projet de %onage.

La prise en compte de la densité dans le règlement

Afin de garantu- le respect des objectifs de modération de la consommation d'espace, le règlement devra

encadrer les densités en logements des zones de projet :

a) soit préférentiellement en intégrant un nombre minimal de logements dans les orientations
d'aménagement et de programmation

b) soit en intégrant dans les articles 2 des règlements des zones AU « constructibles » et des zones non
bâties des zone U un principe de gestion du nombre de logements pour la surface à bâtir.

Dans le cas b), la déclinaison pratique est la suivante :

Ce principe s'appliquera :
pour les opérations d'ensemble : en moyenne sur l opération
pour les déclarations préalables valant division : à chaque lot non bâti
pour les autres cas : à l'unité foncière, si celle-ci est non bâtie

La rédaction des articles 2 devra donc être du type suivant :

"Pour îes opérations d'ensembîe à usage d'habitation (permis d aménager valant îotissement et permis de
constmire valant division parceîlan'e), tout projet devra être conçu sur la base de l logement par tranche

de Ym2 (complète ou entamée) de surface de terrain de Vopération, déduction faite des surfaces de terrain
des îots déjà bâtis et des voiries et espaces communs.
Dans ces cas, le plan de composition d'ensembîe (permis à aménager valant htissement) ou le projet
architectural (permis de construire valant division parceîîaire) devra préciser le nombre de logements par
ht.

Pour les déclarations préaîabîes valant division et ayant pour objet la construction de maisons
indiviâueîîes, chaque ht non bâti devra avoir une surface maximum de terrain de Y m2.

Dans les autres cas et uniquement pour les unités foncières non bâties, les constructions à usage de

maison individuelle seront réalisées à hauteur de l logement par tranche de Y m2 (complète ou entamée)
d'unité foncière. »

Il est fortement conseillé d'illustrer cette règle - à l'intérieur même du règlement - par des exemples
concrets qui peuvent s'appuyer sur les exemples ci-dessous :

Ces exemples sont basés sur un objectif de l logement minimum pour 600m2 de terraiu ÇY=6QQ).

1er exemple : Opération d ensemble :
Assiette d'opération de 2300m2 de terrain, non bâtis, comprenant 300m2 de voirie et espaces communs.
Il faut donc au minimum 4 logements sur l'opération.
Parmi les différentes possibilités, deux découpages possibles :
l lot de 800m2 et 3 lots de 400m2 ; l logement sur chacun des lots
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ou 2 lots de 1000m2 comportant chacun 2 maisons jumelées (chaque maison comportant l logement)

2ème exemple : Déclaration préalable valant division parcellaire
Assiette d'opération de 2000m2 de terrain, non bâtis.

Le découpage doit prévoir au minimum 4 lots, chaque lot devant avoir une surface inférieure à 600m2, par
exemple 4 lots de 500m2.

3ème exemple : Déclaration préalable valant division parcellaire
Assiette d'opération de 2000m2 de terrain, comportant déjà l maison.
La surface du lot supportant la maison existante est libre. Tout lot créé en vue de construire verra sa surface
plafonnée à 600m2.
Parmi les différentes possibilités, le découpage suivant est possible :
l lot de 800m2 (lot comprenant la maison existante) et 3 lots de 400m2 ou 2 lots de 600 m2.

4ème exemïdej Permis de constroire sur une unité foncière de 1000m2 non bâtie.
Le permis de construire doit comporter 2 logements :

- soit une maison avec 2 logements

- soit 2 maisons en la forme d un PC groupé valant division parcellaire ou pas ; chaque maison
comportant l logement
- soit 2 maisons jumelées chaque maison comportant l logement.

En fonction des accès aux différentes zones d'urbanisation futures, et en fonction du découpage parcellaire,

il est fortement suggéré, de façon à faciliter la prise en compte de la contrainte de densité, d'ajouter
également la contrainte de «Les constructions y sont autorisées lors de la réalisation ^opération
d'aménagement d'ensembîe d'une superficie au moins égale à XXXX m2 ». La sui'face minimale exigée

pour chaque opération d'ensemble devra représenter l'équilibre enû'e un minimum pour pennettre
d'organiser lopération (desserte vouie, réflexion sur le découpage parcellaire,...) et un maximum pour que

le nombre de propriétaires concernés ne soit pas une source de blocage de l'opération.

Des fiches d'opérations d'habitat individuels denses réalisées dans les Hautes-Alpes sont jointes en annexe
6. Ces fiches démontrent que la densité est réalisable en territoire rural et donnent généralement satisfaction
à leurs occupants.

Des outils pour lutter contre la rétention foncière

Au-delà des choix de zonage, les ambitions de renouvellement urbain telles que présentées par la loi SRU
peuvent trouver appui par l utilisation des possibilités offertes par t'article 1396 du code général des impôts
modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 84 qui précise que :

« Dans les communes autres que celles mentionnées au A, la valeur locaîive cadastrale des terrains

constructibles situés dans les zones urbaines ou à urbaniser^ îorsque les voies publiques et les réseaux
d<eau, dféîectricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie de la zone à wbaniser ont
une capacité suffisante pour dessef-vir les constructions à impîanter dans l'ensemble de cette zone,

délimitées par une carte communale, un plan local d urbanisme, un document d'w'banisme en tenant îieu

ou un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé confonnément au code de î'urbanîsme, peut, sur

délibération du conseil municipal prise dans îes conditions prévues au premier alinéa du l de l'articîe 1639
A bis, être majorée dune valeur forfaitaire comprise entre 0 et 3 € par mètre carré pour le caîcuî de la part
revenant aux communes et aux établissements publies de coopération intercommunale sans fiscaîité

propre.

La superficie retenue pour le calcul de la majoration est réduite {le 200 mètres carrés. Cette réduction
s'applique à î'ensembîe des parceîîes contiguës constructibîes détenues par un même propriétaire.

La majoration ne peut excéder 3 % d'une valeur forfaitaire moyenne au mètre carré définie par décret et
représentative de la valeur moyenne du terrain selon sa situation géographiqu'e.

C.-La îiste des terrains constructibîes est dressée, pour la majoration mentionnée au A, par î'auîorité

compétente en matière de plan local d'wbanisme et, pour la majoration mentionnée au B, par le maire,

Cette îiste ou, le cas échéant, toute modification qui y est apportée est communiquée à Vadmimstration des
impôts avant îe 1er octobre de Vannée qui précède Vannée d'imposUion. En cas d'inscription erronée, les
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La circulaire est accessible sur le site http://circulaires.legifrance.gouv.fi*.

Cette circulaire fournit en annexe des valeurs de champs magnétiques d'extrêmement basse fréquence
(50Hz) générés par des lignes aériennes THT et HT ainsi que par des câbles souterrains.
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LES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE A PRENDRE EN
COMPTE

Certaines servitudes sont liées aux aspects de conservation du patrimoine répertoriées en annexe du
présent document.

servitude AC l, protection des monuments historiques (STAP) amiexe 7

La loi SRU prévoit la possibilité de modifier le périmètre de protection de 500 mètres institué autour des
monuments historiques. Il convient de rappeler quelques points essentiels :

La définition du périmètre résulte d'un accord conjoint des deux parties (1'Etat et la
commune).

Dans le cas d'une première demande émanant du maire, il appartiendra à la préfecture de
décider ou non, de proposer un périmètre.

L'avis de l'archîtecte des bâtiments de France reste conforme dans le champ de visibilité.

En cas d'annulation du PLU, si le périmètre de protection modifié est remis en cause, le
périmètre des 500 mètres s'applique de nouveau.

Certaines servitudes sont liées à l'utilisation de certaines ressources ou équipements répertoriés en annexe
11 du présent document.

• Energie : servitude 14,
Ligne aérienne 63000 volts EYGLIERS - MONTDAUPHIN
Ligne aérienne 63000 volts CHATEAU-QUEYRAS - EYGLIERS
Projet de liaison souterraine 63000 volts ARGENTIERE - MONTDAUPHD4
Dépose de ligne aérienne 63000 volts ARGENTIERE " MONTDAUPHIN

Certaines servitudes sont liées au fonctionnement des pistes de ski,

L'article 40 de la loi Urbanisme et Habitat précise que le champ des servitudes pouvant être instituées en
lien avec les pistes de ski est étendu. Il sera désormais possible d'utîliser cette servitude pour réaliser des

aménagements spécifiques (notamment des canons à neige). De plus, les projets de servitude devront être
mis à disposition du public avant approbation.

Certaines servitudes sont liées à la présence d'une voie de chemin de fer.

Enfin, en annexe 8, vous trouverez les prescriptions de la SNCF afin de préserver le domaine public du
chemin de fer.
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ÉLÉMENTS DE PROCEDURES

7. Constructibilité limitée en Vabsence de schéma de cohérence
territoriale approuvé et demande de dérogation

Votre commune n est pas couverte par un schéma de cohérence territoriale approuvé (SCOT) donc l article
L142-4 du code de l'urbamsme interdit l'ouverture à l'urbanisation :

- des zones à urbaniser déHmitées après le 1er juillet 2002 (zones AU ou NA « strictes » du POS/PLU

applicable).
- des zones naturels, agricoles, forestières (zones N, A, NB, NC, ND d'un POS/PLU applicable).

Néanmoins et Conformément à l'article L142-5 du code de l'urbanisme, il est possible de déroger à ce

principe.

«J! peut être dérogé à î'articîe L. 142-4 avec Vaccord de î'autorité admimstmtive compétente de î'Etat
après avis de la commission départementale de la présefvation des espaces naturels, agricoles et forestiers

prévue à î'articîe L. 112-î-î au code mraî et de la pêche maritime et, le cas échéant, de î'éîabîissement
public prévu à î'ariicîe L. 143-16. La dérogation ne peut être accordée que si Vwbanisation envisagée ne
nuit pas à îa protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la présentation et à îa remise en

bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de î'espace, ne génère

pas d'impact excessif sur îesjîux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi,
habitat, commerces et sennces.

Toutefois, jusqu'au 31 décembre 2016, lorsque le périmètre d'un SCOTincîuant la commune a été arrêté, la

dérogation prévue au premier aîméa du présent article est accordée par rétablissement publie porteur du
SCOT, après avis de !a CDPENAF.

r

2 : Association de FEtat

En vertu de Particle L132-10 du code de l'urbanisme, L'Etat souhaite être associé à l'élaboration du
document de PLU.

3 : Voies bruyantes

Par arrêté n° 2014-330-0012 du 26 novembre 2014, certaines voies à grande cu-culation sont classées
comme génératrices de nuisance sonore. Comme l'indique Particle R151-53 5° du code de Furbanisme, les
informations indiquées dans cet arrêté devront être reproduites en pièces annexes du dossier de PLU.
Vous trouverez en annexe 9 cet arrêté préfectoral ainsi que les amiexes de cet arrêté concernant les voiries

situées sur votre territoire.

RN94:20 3 EYGLIERS Limite commune St Crépin Panneau entrée agglomération
RN94:21 4 EYGLIERS Panneau entrée agglomération Panneau sortie agglomération
RN94:22 3 EYGLIERS Panneau sortie agglomération Limite commune Guillestre

4 : procédure UTN

Il convient de rappeler que la procédure d'autorisatlon des UTN ne s'applique pas dans les communes
couvertes par un schéma de cohérence territoriale (article L. 122-19 du code de l'urbanisme).

En l'absence de SCOT, les UTN peuvent être autorisées, selon leur importance, soit par le préfet
coordonnateur de massif, après avis du comité de massif, soit par le préfet du département, après avis de la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Ce critère d'împortance est indiqué dans
les articles R122-5 à R 122-15 du code de l'urbanisme :

Selon l'article RI 22-6, sont soumises à autorisation du préfet coordonnateur de massif, en application de
l'article L. 122-19, les Unités Touristiques Nouvelles ayant pour objet :
l0 La création, î'exfension ou le remplacement de remontées mécaniques, lorsque ces travaux ont pour

effet :
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v Les bois d'une superficie inférieure à 4 hectares sauf s'ils font partie d'un autre bois dont la
superficie, ajoutée à la leur, atteint ou dépasse le seuil fixé selon les modalités précitées,

i/ Les parcs ou jardins clos et attenants à une habitation principale, lorsque l'étendue close est

inférieure à 10 ha. Toutefois, lorsque les défrichements projetés dans ces parcs sont liés à la
réalisation d'une opération d'aménagement prévue au titre 1er du livre III du code de
Purbanisme ou d'une opération de construction soumise à autorisation au titre de ce code,
cette surface est abaissée à un seuil de 0.5 ha.

La maîtrise de la péri urbanisation constitue un enjeu majeur pour un aménagement durable du
temtoù-e. La préservation de l'activité agricole et la préservation de la nature en périphérie des villes
sont indispensables pour maîtriser l'étalement urbain, protéger le cadre de vie des habitants et
assurer un aménagement du territoire équilibré. C'est pourquoi la loi sur le développement des
territoires ruraux propose la mise en œuvre d'un dispositif nouveau donnant la possibilité aux
collectivités territoriales de protéger les espaces agricoles et naturels périurbains.

Le dispositif, décrit aux articles L 113-15 à L 113-28 du code de Furbanisme modifié propose des
outils de maîtrise foncière permettant de lutter contre la spéculation et d'entreprendre des
aménagements, au sein de périmètres à protéger définitivement de l'urbanisation, conformément à un
programme d'action.

Les articles L 113-15 à L 113-28 du code de Purbanîsme modifié établissent ainsi que :

«Art L. 113-15. - Le département ou un établissement pubîic mentionné à l article L. 143-16 peut
mettre en œuvre une politique de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels

périwbains. ».

« Art L, 113-16. - Le département ou un établissement public mentionné à l'articîe L. 143-16 peut
délimiter des périmètres cî'mtefvention associés à des programmes d'action avec î'accord de îa ou
des communes concernées ou des établissements publies compétents en matière de plan îocaî
d'urbamsme, après avis de la chambre départementaîe d'agriculture et enquête publique réalisée
confomément au chapitre III au titre II du livre 1er du code de !'environnement.

Lorsque le périmètre est délimité par le département, le projet est également soumis pour avis à
rétablissement publie mentionné à Varticîe L, 143-16.
Lorsqu'un établissement publie mentionné à Varticîe L, 143-16 est à î'imtiative du périmètre de
protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périw'bams, les enquêtes publiques

préalables à la création de ce périmètre et du schéma de cohérence terntoriaîe peuvent être menées
conjointement.

Les périmètres approuvés et îes programmes d'action associés sont tenus à la disposition du
publie. »,

« Art L. 113-17. - Les périmètres dfinten>ention ne peuvent mcîw'e des terrains situés dans une

zone urbaine ou à urbani&er délimitée par un plan local d'urbawsme, dans un secteur constructibîe
délimité par une carte communale ou dans un périmètre ou un périmètre provisoire de zone
d'aménagement différé,
L'éîabîissement publie mentionné à Varticîe L, 143-16 ne peut définir un périmètre âinteï'vention
que sur le territoire des communes qui le composent. ».

« Art. L. 113-18. -Les périmètres d'intervention sont compatibles avec le schéma de cohérence

territoriaîe. ».

« Art. L. 113-19. - Des modifications peuvent être apportées par le département au pérunètre de
protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbams avec l'accord des seules
communes intéressées par la modification et après avis de la chambre départementale d'agriculture.
Toutefois, toute modification du périmètre ayant pour effet d en retirer un ou plusieurs terrains ne
peut inten'emr que par décret.».

«Art. L 323-20 - Les terrains compris dans un périmètre d'inten'ention ne peuvent être inclus ni

dans une zone urbaine ou à w'baniser déîimUée par un pîan îocaî d'urbanisme, ni dans un secteur

constmctibîe déîimitépar une carte communale. »
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«Art. L 113-21 -Le département ou V établissement publie mentionné à î'arficîe L. 143-16 élabore,
en accord avec la ou les communes ou étabîissements publies de coopération intercommunale

compétents, un programme â<action qui précise les aménagements et îes orientations de gestion

destinés à favoriser l'exploitatîon agricole, îa gestion forestière, la présentation et îa valorisation
des espaces naturels et des paysages au sein du périmètre cî'mten'entwn.

Le projet de programme est également adressé à la chambre dépwtementaîe dagricuUure ainsi qu'à
VOffice national des forêts si îe périmètre comprend des parcelles soumises au régime forestier. »

«Art L 113-22 - Lorsque le périmètre d'mto-vention inclut une partie du territoire d'un parc
national ou d'un parc naturel régional, le projet de programme d action est soumis pour avis à

{'organe de gestion du parc et est compatible avec la charte au parc »

«Art. L 113-23 - Des modifications peuvent être apportées par îe département au programme
d'action avec î'accord des seules communes mféressées par la modification et après avis de îa

chambre départementale d'agricuîtwe. »

« Art L 113-24 - A Vmtérieur d'un périmètre d'inten'ention, îes terrains peuvent être acquis par îe
département ou, avec î'accord de ceîui-ci, par une autre collectivité territoriale ou un établissement

publie cîe coopération intercommunaîe, à î'amiabîe ou par expropriation.
Dans la région îîe-de-Fmnce, î'Agence des espaces verts prévue à î'articÏe L. 4413-2 du code

généra! des collectivités territoriales peut. avec Vaccord du département, acquérir à î'amiabîe des
terrains situés dans îe périmètre. »

«Art L 113-25 - A l'intériew d'un périmètre d'intervention, les terrains peuvent également être

acquis par exercice du droit de préemption :
Ie Dans les zones de préemption des espaces naturels sensibles délimitées en application de î'article
L. 113-14, parle département exerçant le droit de préemption prévu par Varticîe L. 215-3 ;
2° En dehors de zones de préemption des espaces naturels sensibles, par la société d'aménagement
foncier et df établissement rural exerçant, à îa demande et au nom du département, le droit de
préemption prévu par îe 9° de î'articîe L. 143-2 du code rural et de la pêche maritime ;
3° Par un établissement publie foncier de î'Etat mentionné à î'articîe L. 321-1 ou un établissement
public foncier local mentionné à î'article L. 324-1 agissant à la demande et au nom du département
ou, avec son accord, à la demande et au nom d'une autre collectivité territoriaîe ou d'un

établissement publie de coopération intercommunale, par exercice du droit de préemption prévu par
le 9° de î'articîe L. 143-2 du code rural et de la pêche maritime.
En î'absence de société d'aménagement foncier et d'établissement rural compétente, si le
département n'apas donné mandat à un établissement publie mentionné au 3 du présent article, il
exerce lui-même ce droit de préemption prévu par le 9° de î'arlicîe L. 143-2 du code rural et de la
pêche maritime dans les conditions prévues par le chapitre ÎÏI du titre IV du livre 1er du même code.
Lorsque îe département décide de ne pas faire usage du droit de préemption prévu par le 9° de
Varticîe L. 143-2 du code rural et de la pêche maritime en application des 2 et 3°, la société
d'aménagement foncier et d'établissement rural peut néanmoins exercer îe droit de préemption déjà
prévu par les l ° à 8° de cet article. »

« Art. L 133-26 - Les acquisitions se font en vue de la protection et de la mise en valeur des espaces
agricoles et naturels périwbams et après infof'matiofî des communes et des établissements publies
de coopération intercommunale concernés. »

« Art L 113-27 - Les biens acquis sont intégrés dans le domaine privé de la coîîectivité territoriale
ou de î 'établissement publie qui les a acquis. Ils ne peuvent être utiîisés qu en vue de îa réalisation
des objectifs définis par îe programme d action. »

«Art, L 113-28 - Les biens acquis peuvent être cédés de gré à gré, îoués confonnément aux
dispositions du titre 1er du livre IV du code rural et de la pêche maritime ou concédés
temporairement à des personnes publiques ou privées à !a condition que ces personnes les utilisent
aux fins prescrites par le cahier des chcu-ges, dont les clauses types sont approuvées par décret en

Conseil â'Etat et qui est annexé à î'acte de vente, de location ou de concession temporaire.
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Les cahiers des charges précisent notamment les conditions selon îesqueîîes îes cessions, locations

ou concessions temporaires sont consenties et résolues en cas â'inexécution des ohfigaiions du

cocontractant. »

4 : Les orientations déménagement et de programmation (OAP)

L'orgamsation dun quartier, la forme urbaine souhaitée, la hiérarchisation des voies doivent être définies
dès l'élaboration du PLU. Linstruction des demandes d'autorisation d'occupation du sol (permis de
construire, de lotir) ne pourra suppléer une lacune à ce niveau.

Le code de l'urbanisme impose aux communes de superposer au règlement du PLU des orientations
d'aménagement et de programmation portant sur des quartiers ou des secteurs de leur territoire.

Extrait des articles L. 151-6 et L 151-7 du code de l wbamsme :

« Les orientations d aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le projet

^aménagement el de développement durabîes, des dispositions portant sur Vaménagement, l'habitat, les
transports et les déplacements.

Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment :

7° Définir îes actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur !'environnement, notamment les

continuités écologiques, îes paysages, les entrées de villes et îe patrimoine, lutter contre î'insaîubrUé,

permettre !e renouveîîement urbain et assurer îe déveîoppement de îa commune ;

2° Favoriser îa mixité fonctionneîîe en prévoyant qu'en cas de réaîisation d'opérations d'aménagement, de
construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à !a réalisation de
commerces ;

30 Comporter un échéancier prévisionneî de î'ouvertwe à î'wbanisation des zones à urbaniser et de îa
réalisation des équipements correspondants ;
4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiîiter, restructwer ou aménager ;

5° Prendre la forme de schémas â'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et
espaces publies ;
6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s'appîique le
pîafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36.

Les orientations d'aménagement et de programmation pourront être écrites et/ou graphiques, et prendre la
forme de schéma exprimant « un parti d'aménagement ». Lors de l'instruction des demandes d'autorisation

d'occupation du soi, la compatibilité de celles-ci avec les orientations d'aménagement et de programmation
sera vérifiée.

La présence d'un document intitulé « Orientations d'aménagement et de programmation » dans le dossier de
PLU a été rendu obligatoire par la loi Grenelle 2.

Leur définition doit être précise en zone à urbaniser (AU) du PLU pour définir les conditions
d'aménagement et d'équipement, dès lors que les équipements publics sont suffisants pour ouvrir une de ces
zones à l'urbanisation.

Elles pourront notamment porter sur :

des principes de tracé, de hiérarchisation et de traitement des espaces publics, des voies nouvelles, ou
de requalification de voies existantes ;
les cheminements doux (piétons, vélos) ;
les principes d'unplantation du bâti dans le respect de la topographie et éventuellement les sens
d'orientation des faîtages ainsi que les limitations en niveaux ;
le positionnement des bâtiments ;
les bâtiments existants à conserver ;

la typologie des constructions à édifier (collectif, individuel,.,.) ;
l'obligation d alignement de façades ou d'obligation de recul ou d'alignement par rapport à la voie ;
des orientations concernant les plantations et espaces boisés à conserver, mettre en valeur ou créer sur

le secteur considéré ;
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les éléments de paysage ou les vues à préserver ;
la densité mmimale en logements ou le nombre minimum de logements.

La prise en compte de règles quantifiées se fera dans le règlement et la maîtrise foncière nécessaire à la
réalisation des équipements publies, par l'mscription d'emplacement réservé. L'association des orientations
daménagement et de programmation, du règlement et des outils de maîtrise foncière constitue la
retranscription du projet communal sur le secteur concerné.

5 : La numérisation du document du EL^U.

L'ordomiance du 19 décembre 2013 a introduit Pobligation de publier en ligne les documents d'urbanisme,
à laquelle les collectivités doivent se préparer :

• à compter du 1er janvier 2016 elles devront transmettre électroniquement à l'Ëtat les évolutions
de leur SCOT, PLU ou carte communale ;

• à compter du 1er janvier 2020, la publicité rendant opposable la version en vigueur du document
d'urbanisme s'effectuera sur le portail national de Purbanisme établi par l'art. L.133-1 du code de

l'urbanisme, dit Géoportail de l'Urbanisme. En se substituant à la publicité dans la presse, la
publication en ligne deviendra l'une des deux conditions de Part. L. 2131-1 du code général des
collectivités territoriales, rendant exécutoire le SCOT, PLU ou carte communale. L'autre condition
restera la transmission au représentant de l'Etat.

Tous les documents cartographiques et écrits liés à la version en vigueur du document d'urbanisme sont
concernés, dont la délibération d'approbation.

Ces futures obligations d'infonnation et de publication dématérialisées sont de la responsabilité exclusive
des collectivités qui doivent, en conséquence, imposer aux urbanistes qu'elles mandatent les normes

techniques du Géoportail. En l'absence d'un tel cahier des charges, le travail de l'urbaniste devrait être

complété par une prestation spécifique de conditionnement géomatique, représentant un coût
supplémentaire probablement important, à la charge de la collectivité.

Aussi il devient crucial pour les collectivités de fixer le plus en amont possible le cadre technique de la
production de leurs documents d'urbanisme, par divers moyens :

• prendre connaissance du contexte réglementaire et technique en contactant au besoin les acteurs

de la DDT (coordonnées ci-dessous) ;

• informer confaractuellement Purbaniste en charge de l'étude du PLU, en incluant les nouvelles

obligations de dématérialisation dans les clauses techniques de son marché de prestations (voir plus
loin) ;
• lors de l'élaboration d'un document d'urbanisme, ou lors d'une modification, prendre comme

point départ les éléments géomatiques disponibles auprès de la direction départementale des
territoires, ou auprès d'une structure intercommunale qui dispose de ces éléments selon les mêmes

normes. A noter que la DDT des Hautes-Alpes dispose de la totalité des « couches » géographiques
des 172 communes du département, dans un format compatible avec le Géoportail de l'Urbanisme.

Le format de données et les diverses normes techniques de dématérialisation des documents d'urbanisme
sont accessibles sur le site du CNIG (conseil national de l'information géographique). Les collectivités et
leurs prestataires sont notamment invités à prêter une attention particulière aux points suivants :

• respecter la topologie : ne pas superposer plusieurs couches qui devraient n'en faire qu'une, caler

correctement les zonages, transformer les zonages représentés sous forme filaire en objets

surfaciques... ;

• respecter le format de nommage des fichiers texte ;

• NOM-DU-DOCUMENT PROCEDURE DATE-D-APPROBATION.

En outre, la dématérialisation des documents d'urbanisme a fait l'objet dans les Hautes-Alpes d'ajustements
techniques facilitant l'agrégation des données, arrêtés en concertation avec les organismes compétents en
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matière d'information géographique (Département-projet GéoMAS, certains Pays et Communautés de
communes) :

• fond cadastral : utiliser exclusivement le cadastre « PCI Vecteur » pour caler les zonages PLU,
Sur demande, la DDT 05 met cette couche cadastrale à disposition des collectivités et des bureaux
d'études ;

• rééditer intégralement les documents textuels, en surlignant en jaune les dernières modifications.

Pour rappel, la subvention des études de PLU au titre de la dotation générale de décentralisation (DGD) est
conditionnée à la fourniture de la production au format numérique. En cas de non respect, la collectivité
pourrait se voir contrainte de rembourser la DGD.

En pratique, la dématérialisation des documents d'urbanisme dans des conditions techniques compatibles
avec leur publication sur le Géoportail, requiert le plus en amont possible l'information complète des
acteurs et leur appropriation du dispositif.

Pour plus d'information, que vous soyez une collectivité ou un bureau d'études en urbanisme, contactez les

spécialistes de Pinformation territoriale à la DDT des Hautes-Alpes.
Service Connaissance & Appui aux territou-es - unité Conseil & Développement des territoires :

• Thierry LEBER, responsable : thierry.leber@hautes-alpes.gouv.fi- ; 04 92 40 36 21

• Christophe ARNAUD, administrateur du système d'informatîon géographique (SIG) :

Christophe,amaud@hautes-alpes.gouv.fr ; 04 92 40 35 40

6 : Transmission/reprographie des documents

Afin de rendre les réunions de Personnes Publiques Associés le plus ejfficace possible, il est demandé à la
collectivité de transmettre le plus en amont possible de la réunion (idéalement 15 jours) aux différents
services associés les documents qui seront présentés.

Pour des questions d'organisation il est demandé à la commune de bien vouloir transmettre les exemplaires
de projets de document de la manière suivante:

Arrêt de projet :
Envoi du dossier à chaque Personne Publique Associée (PPA).

Concernant l'Etat, qui constitue une PPA :
- Pour Préfecture et DDT: transmission en Préfecture à Gap 3 dossiers papiers (dont l sera retourné en
Mairie)+ l CD-ROM+ la délibération d'arrêt de projet+ le coun'ier de transmission de la collectivité

certifiant conforme le CD-ROM
-pour les autres services de l'Etat: voir directement avec eux (a minùna gendarmerie, année, DDCSPP,

l'Agence Régionale de Santé ~ Antenne de Gap, Service Territoriale de l'Architecture et du Patrimoine,
Parc des Êcrins le cas échéant, ...)

En outre, si évaluation environnementale : transmission en préfecture de deux dossiers papiers (l DREAL,
l ARS)+1 CD-ROM +courrier de saisine du Préfet en tant qu'autorité environnementale.

En outre, si saisine de la CDPENAF: transmission en préfecture d l dossier papier CDPENAF+1 CD-
ROM+coumer de saisine du Préfet en tant que président de la CDPENAF.

Approbation du PLU :
Transmission en Préfecture de Gap de la délibération d'approbation et de 4 exemplaires (5 si commune de
l'arrondissement de Briançon), qui seront destinés :
- l exemplaire à être tamponné puis retourné en Mairie
- 3 exemplaires en DDT (services urbanisme/ application droit des sols / contrôle légalité)
- le cas échéant l exemplaire à la squs-Préfecture de Briançon.
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Les points suivants, s'ils ne sont pas considérés comme faisant partie des éléments à prendre en compte
pour la révision du PLU, méritent cependant d'être signalés, car pouvant être évoqués en accompagnement
de la réalisation du projet de développement défini par ce dernier voire au-delà de son approbation.

y. La loi Urbanisme et Habitat modifie l'article L27bis du code du domaine de l'Ëtat pour faciliter le
transfert aux communes de la propriété d'un bien vacant et sans maître. La commune est

systématiquement informée de Pexistence d'un tel bien. Elle peut Facquérir dès qu'il présente un
intérêt pour la commune et non plus seulement lorsque le bien est nécessaire à la réalisation d une
opération d'aménagement.

y Pour faire face au thème du « blocage foncier » et en accompagnement de l'utilisation d un certain
nombre d'outils juridiques (comme l'instaurât) on d'une Zone d'Aménagement Différée pour bloquer
la dérive des coûts fonciers et permettre l'acquisition progressive de terrains par la commune,
Majoration de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, etc..), il peut être utile pour la
collectivité d'engager des procédures d'expropriation. Ainsi, au terme de Particle L 221-1 du code
de l'urbanisme « .,,, îes coîîectivités locales ... sont habilitées à acquérir des immeubles, au besoin

par voie d'expropn'ation, pour constituer des résen'es foncières en vue de permettre îa réaîisation

d'une action ou d'une opération d'aménagement répondant aux objectifs définis à l'arîîcle L 300-1
du code de l'wbanisme ».

En d'autres termes, cela signifie que la commune a la possibilité d'utiliser la procédure

d'expropriation pour la réalisation, à terme, d'une opération d'aménagement à condition, selon
Particle L 300-1 du code de Furbanisme, que « les actions ou opérations d'aménagement (aient)
pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une poîitique locale d'habitat, d'orgamser le
maintien, l "extension ou l'accueil des activités économiques, défavoriser îe développement des
loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements coîîectifs, de îutter contre l'msahibfité, de
permettre le renouveîîement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti et les

espaces naturels. ».

L'article L 221 -1 du code de l'urbanisme apporte trois précisions importantes :
l. « La personne publique qui s'est rendue acquéreur dlîme réset've foncière doit en assurer îa

gestion en bon père defamUîe »
2. «Avant leur utiîisation définitive, les immeubles acquis pour la constitution de résen'es

foncières ne peuvent faire l'objet d'aucune cession en pîeme propriété en dehors des cessions
que les personnes publiques pourraient se consentir entre elles et celles faites en vue de la
réalisation d "opérations pour lesquelles la fésefve a été constituée. »

3. «ces immeubles ne peuvent faire l'objet que de concessions temporaires qui ne confèrent au

preneur aucun droit de renouvellement et aucun droit à se maintenir dans îes lieux lorsque

/ 'immeuble est repris en vue de son utilisatior) défimtive ».

/ Pour une plus grande prise en compte de la sécurité routière dans l'élaboration et la réalisation de
ses documents d'urbanisme, la commune a possibilité de repenser différemment les secteurs de

développement et de positionner les équipements publics. En particulier, les principes
d'aménagement proposés devront pouvoir :

l. faciliter et sécuriser les déplacements des piétons et des vélos, notamment dans les liaisons avec
le bourg. Par l'article R 151-55, le projet d'aménagement et de développement durable (PADD)
définit les orientations d'aménagement de la commune dans les déplacements. Il indique les
caractéristiques et le traitement des rues, sentiers piétons et pistes cyclables et des espaces et
ouvrages publics à conserver, à modifier ou à créer.

2. pour les accès riverains :

Les dispositions de sécurité concernant les accès générateurs d un trafic relativement important
(entreprise, commerce, habitat collectif important, lotissement...) sont pratiquement les mêmes
que celles concernant de petits carrefours en T.
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Pour les accès plus modestes (par exemple accès à une habitation individuelle), les principales

conditions de sécurité à respecter sont :
- îa visibilité (distance de visibilité suffisante pour un véhicule sortant de l'accès, ou tournant à

gauche vers l'accès, ou pour un piéton traversant au droit de Paccès).

- la perception d'accès depuis la voie, importante pour éviter Pefîet de surprise souvent à
l'origine des collisions par l'an-ière : dégagement des abords, détails de conception signalant
l'accès (changement de revêtement de l'accotement ou du trottoir, par exemple...), ou

traitement du profil en travers.

- dans le cas de voies non urbaines, la présence d'un accotement de bonne qualité (stabilisé et si
possible revêtu, dégagé de toute végétation et de tout obstacle, sans « marche » - différence de
niveau entre la chaussée et l'accotement) en face de l'accès considéré. Cette disposition permet
des manoeuvres d'urgence d'évîtement par la droite (d'un véhicule arrêté sur la chaussée pour
tourner à gauche vers Paccès).

- enfin le respect d'un certain recul entre la voie de circulation et le portail éventuel de la
propriété riveraine, de façon à permettre le stationnement hors voie de circulation d un véhicule
léger (pour éviter les risques îiés à Pouverture de la portière du véhicule et à la présence de
piétons sur la voie, lors des manoeuvres d'entrée et de sortie de l'accès).

3. pour les entrées d'agglomération :

Sur une petite route, Rentrée d'une agglomération marque souvent la fin de la liaison
(éventuellement accompagnée d'une perte de priorité) et plus rarement le début d'une traversée, à
la différence des routes plus importantes. Plutôt que des traitements lourds des voies dans les
zones d'entrée, ou des entrées elles-mêmes, il paraît souhaitable de retenu' un certain nombre

d'objectîfs minimaux, comme :

- l'existence d'une frontière claire entre milieu rural et agglomération, ce qui implique de gérer
fermement le développement urbain éventuel et de gérer Paménagement de la voirie, y compris
dans ses détails, en cohérence avec l'enviromiement et son évolution.

la cohérence entre cette frontière, qui est Rentrée réelle, et le panneau d'entrée d'agglomération.

L'ardcle L311.7 du code de l urbanisme précise le régime transitoire applicable aux plans
d'aménagement de zone (PAZ) qui est comparable à celui applicable aux POS.

Les PAZ peuvent également fau'e l'objet de modifications ou de révision simplifiées (y compris
après le 1er janvier 2006). Pour la modifÈcation d'un PAZ, la notion d'économie générale doit être
appréciée à l'échelle de la commune et non de la ZAC. Par exemple, si une commune veut modifier
un PA2 pour augmenter de 50% le nombre de logements construits sur la zone mais que cette zone
est très limitée à l'échelle de la commune, la modification est possible.

Le directeur départçmei^tal adjp-hrrTdes territoires
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l - Constructibilité en zone A et N et la Loi Montagne
2 - Bonnes terres agricoles
3 - Lac de montagne
4 - Digues et autres ouvrages
5 - Disponibilités en U et AU hors risque
6 - Fiches d'opérations d'habiîat individuels denses
7 - Infos STAP
8-SNCF
9 - Classement sonore des infrastructures
10 - Archéologie
11 - RTE
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Constructibilité en zone A et N et respect de la continuité Loi Montagne

CINECSP (*) constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics.

En fonction des différentes constructions et installations admises dans les zones de type N ou A, les contraintes de ce tableau doivent être prises en compte dans
les différentes pièces du règlement et notamment le plan de zonage et le règlement des zones (article l et 2).

l. Constructions et installations nécessaires aux activités
agricoles, pastorales, forestières

2. C1NECSP (*) du type
équipements sportifs ski/randonnée
Ex : remontée mécaniques, pistes de ski

3. C!NECSP(*) du type
équipements publies incompatibies avec le voisinage des zones
habités
Ex : éoliennes, station d'épuration

4. Autres CiNECSP(*)
Ex : centrale soiaire au sol (- zonage N obligatoire)

Equipements sportifs ski/randonnée non CINECSP(*)
Ex : restaurant d'altitude, refuges

Changement de destination
(y compris pour chalets d'alpage)

Extensions limitées d'habitation
(y compris chalets d'alpage)

Autres extensions limitées (hors constructions du type 1,2 ou 3
ou 4)

Extensions « non limitées » (hors constructions du type l, 2 ou
3)

Autre Ex : campings, aire des gens du voyage

Zonage

N ou A classique

N ou A classique
zonage spécifique recommandé

N ou A classique
zonage spécifique recommandé

Zonage N ou A spécifique

STECAL (L 151-13)
Le règlement précise ies conditions de hauteur, d'im plantation

et de densité (...)

Désignation sur le plan de zonage au titre du L 151-13
6° avant dernier alinéa si impact agricole, et paysage
acceptable (avis conforme CDPENAF requis sur Ïa demande
d'autorisation d'urbanisme)

Zonage N ou A classique sous 2 réserves :
- si impact agricoie, et paysage acceptable

- le règlement précise les conditions de hauteur, d'im plantation
et de densité des extensions (...)

Sinon STECAL (L 151-13 )
Le règlement précise les conditions de hauteur, d'impiantation

et de densité (...)

STECAL (L 151-13)
Le règiement précise les conditions de hauteur, d'Empiantation

et de densité (..)

STECAL (L 151-13)
Le règlement précise les conditions de hauteur, d'im plantation

et de densité (...)

STECAL (L 151-13)
Le règlement précise les conditions de hauteur, d'i m plantation

et de densité (...)

Contrainte continuité

Aucune (L 122-U)

Aucune (L 122-U)

Aucune (L 122-5)

Procédure spécifique L 122-7
Avis CDNPS

Aucune (L 122-U)

Aucune (L 122-5)

Aucune (L 122-5)

Aucune (L 122-5)

Procédure spécifique (L 122-7)
Avis CDNPS

Procédure spécifique (L 122-7)
Avis CDNPS
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LA SAULCE

Les garages sont attenants aux habitations
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Témoignage d'un habitant

Chaque habitation dispose d'un jardin

Une opération dans un esprit «village» avec sa place et son aire de jeux

Kathy, nourrice agréée résidante

depuis 2001

Quels sont les avantages ?

Kathy ; Le lotissement est au calme et il
possède une aire de jeux protégée pour
les enfants, c'est un avantage en tant que
noumce agréée. Des terrains de sports sont
proches également. Le village est à moins
de 10 mn à pied avec ses commerces et
['école. Le trottoir pour s'y rendre est assez
large et sécurisé de la route.
Les loyers sont plus abordables pour ce
type de construction que les loyers en ville.

Quels sont les inconvénients ?

K ; Les voitures circulent souvent trop vite
dans les rues du lotissement. Des brises
essieux seraient nécessaires par endroits.
Manque de places de stationnement à
proximité des maisons. Certaines habita-
tiens sont très proches les unes des autres
avec les fenêtres du l er étage en vis-à-vis
avec celles des voisins.

Pensez-vous que cette mitoyenneté
peut renforcer les liens sociaux ?

K : Oui, énormément. On côtoie les voisins
et cela permet de se faire des amis plus faci-
lement. Les gens vivent plus à ('extérieur et
se retrouvent plus facilement que dans un
immeuble,

Que feriez-vous si vous aviez le choix
entre un logement de la même taille
que le vôtre sur un terrain plus grand ?

K ; Pour un même loyer et avec les mêmes
services de proximité, je changerais volon-
tiers pour avoir un terrain plus grand.

Direction départementale des territoires
Service de l'aménagement soutenable
3 place du Champsaur - 05000 GAP
Tél. : 04,92.40.36.39
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LA BATIE-NEUVE

Chaque pavillon possède son garage

Le jardin a une superficie de 100 m2
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Frédéric, 35 ans, père de famille

«Nous sommes à quelques mètres du centre-ville et
nous faisons donc tout à pied. C'est vraiment très pra-
tique. Et même pour mes enfants. Faire de Jeux n'est
qu'à deux pas d'id.»

AIphina, 35 ans. Assistante maternelle

«Cette proximité avec le centre facilite mon quotidien
tant dans ma vie personnelle que professionnelle. De
plus, je me déplace uniquement à pied ce qui me per-
met de réaliser de vraies économies dans ('année. »

Témoignages des habitants

Sophie, maman de jeunes enfants,

résidant depuis 2004

Quels sont les avantages ?

Sophie : Je dirais qu'un des avantages est
le loyer car nous avons une maison incfivi-
duelle pour un loyer très abordable.
La proximité avec les services est égale-
ment un atout majeur car nous sommes a
deux pas du centre-vdle,

Quels sont les inconvénients ?

S ; II manquerait quelques places de sta-
tionnement car il est vrai que le nombre de
places est plus réduit dès que l'on reçoit de
la famille ou des amis,

Pensez-vous que cette mitoyenneté
peut renforcer les liens sociaux ?

S : Cette mitoyenneté apporte un plus car
elle invite à ('échange et à la discussion. Je
pense que si nos maisons n'avaient pas
été mitoyennes, nous aurions moins de
contacts avec nos voisins. Tandis que la,
nous avons de bons rapports et nous nous
rendons régulièrement des services,

Que feriez-vous si vous aviez les choix
entre un logement de la même taille
que le vôtre sur un terrain plus grand ?

S ; Je resterais dans mon logement car la
taille de mon jardin me convient très bien
et je suis en plein centre-ville ce qui est très
pratique dans ma vie de tous (es jours.

Direction départementale des territoires
Service de l'aménagement soutenable
3 place du Champsaur - 05000 GAP
Tél. : 04.92.40.36.39





FOREST^SAINTJULIEN

Le jardin possède une superficie de 150 m2

Construction exposée plein sud

Excellente implantation dans le milieu rural
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Témoignage d'un habitant
Remy, jeune retraité résidant depuis 2009

Quels sont les avantages ?

Rèmy : Le prix du loyer nous a séduit car
celuKi est attractif. De plus, notre loge-
ment est très lumineux et nous disposons
d'un cadre agréable et très calme ce qui
constitue un des grands points forts de ce
logement.

Quels sont les inconvénients ?

R; Le garage n'est pas assez large et
sachant qu'il n'y a pas de cave, nous ne
pouvons pas y ranger beaucoup de
choses.
De plus, la présence d'une épicerie ou
d'un dépôt de pain nous serait très utile au
quotidien.

Pensez-vous que cette mitoyennetê
peut renforcer les liens sociaux ?

R: Je constate que cette mitoyennetê
apporte une convivialité et une bonne
ambiance au sein de ce lotissement. Dès
qu'un problème se pose, nous sommes
tous solidaires et nous en discutons
ensemble afin d'y apporter une solution.

Que feriez-vous si vous aviez les choix
entre un logement de la même taille
que le vôtre sur un terrain plus grand ?

R ; Je garderais ce logement car une super-
ficie de jardin plus conséquente exigerait
plus d'entretien. A mon âge, je pense que
cela serait trop pénible à entretenir La SUP
face dont je dispose convient tout à fait à
mes besoins.

Direction départementale des territoires
Service de l'aménagement soutenable
3 place du Champsaur - 05000 GAP
Tél. ; 04,92.40.36.39
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EMBRUN

Maître cTœuvre

Maryline CHEVALIER

Maître cTouvrage
SARL Gil Martinez
Promotion

Année de construction

2004

Nombre de logements

Emprise global
de l'opération
3.900 m2

Densité de logements
par hectare
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Le bois a largement été utilisé pour recouvrir les façades

Chaque habitation dispose d'un jardin
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Le décalage des façades permet de créer une terrasse moins
exposée aux regards des voisins

Patricia, mère de famille, résidant depuis 2010

«C'est un avantage d'habiter ici et non dans un im-
meuble, il y a moins de bruit de voisinage. La maison
bénéficie d'un jardin extérieur qui est très agréable,
Les deux «points noirs» pourraient être la route natio-
nationale à proximité et le loyer qui est élevé.»

Témoignage des habitants

Marioa maman déjeunes enfants,
résidant depuis 2010

Quels sont les avantages ?

Marion : La maison possède un petit jar-
dm de 50 m2 environ. Cette surface est
suffisante pour avoir un espace pour les
enfants et cultiver un petit' potager dans
une autre partie. Pour les activités néces"
sitant plus d'espace pour les enfants, il y a
la possibilité de se rendre à pied au plan
d'eau tout proche.

Quels sont les inconvénients ?

M : La co-visibilfté avec les maisons mi-
toyennes représente un petit inconvénient:
quand elles sont occupées.
Le salon n est pas au même niveau que le
Jardin dans mon logement. Cela ne facilite
pas faccès au jardin.
Le loyer est élevé.

Pensez-vous que cette mitoyenneté
peut renforcer les liens sociaux ?

M : Cette mitoyenneté pourrait facilitef les
liens sociaux, mais dans mon cas, les deux
maisons mitoyemes sont occupées en re-
sidenœ secondaire.

Que feriez-vous si vous aviez les choix
entre un logement de la même taille
que le vôtre sur un terrain plus grand ?

M : Je pourrais être intéressée par un ter-
rain d'une surface comprise entre 500 et
800 m2. Sans être trop grand afin de ne
pas devoir passer du temps a l entretenir

Direction départementale des territoires
Service de l'aménagement soutenable
3 place du Champsaur - 05000 GAP
Tél. : 04.92.40.36.39
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P/info

L'Architecte des Bâtiments de France
ChefduS.T.A.P.,

Service territorial
de l'architecture
et du patrimoine des
Hautes-Alpes

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires
Service de l'Aménaeement Soutenable

Unité Urbanisme / Risques
B.P. 98

05007 GAP CEDEX

Affaire suivie par
Christine
PRADEILHE
christine.pradeilhe
@culture.gouv.fr

EG"

15-281

OBJET : PAC de la commune d'EYGLIËRS

V/REF : courrier du 28/08/20 15
affaire suivie par Stéphane BLANC

P. J.: 3

Faisant suite à votre demande, je vous prie de bien vouloir trouver ci-après les

éléments du STAP à communiquer à la commune d'EYGLJERS dans le cadre du porter-à-
connaissance .

l) Le STAP est gestionnaire des servitudes suivantes :

au titre des monuments historiaues (article L.621-1 et suivants du code du patrimoine) :

Eglise Saint-Antoine, inscrite monument historique : 09 novembre 1984

PIace-Forte de MONTDAUPHIN, y compris le sol des fossés et des bastions, et les
bâtiments suivants : caserne Rochambeau, lunette d'Arçon, pavillon de l'Horloge,

pavillon des Officiers et arsenal, classé monument historique : 18 octobre 1966. Rayon
de protection débordant sur les communes d'EYGLIERS et de GUILLESTRE.

au titre des sites classés et inscrits ('article L.341-1 et suivants du code de l environnement) :

- Gorges du Guil

* Commune d'ARVIEUX : parcelles n° 504,529 à 538, 540 à 556, 558 à 572,574 à 576,1701,
1702,1830 à 1841, section F du cadastre ;
* Commune d'EYGLIERS : parcelles n° 6, 8 à 13, 170 à 191, section G du cadastre ;
* Commune de GUE.LESTRE : parcelles n° 1281, 1284 à 1287, 1290» 1291, 1296, section A ;
n° 7, 9 à 17, 19 à 22, 733, 736, 737,740,742, 743, 748,752 à 756, 758,763,776,779,781 à
783, 810 à 814,816, 818 à 824,834,1045, 1050 à 1052,1065, 1066, 1073,1076,1078,1081,
1083,1086,1089,1091,1093, 1094,1097,1099,1100, 1102 à 1111, 1114 à 1116, 1119 à 1124,
1126 à 1128, 1130 à 1138, section B; et n° 152, 158, 159 à 161,164 à 170,175 à 177, 179, 180,
182 à 190, 195 à 197, 200, 208 à 210, 215, 223 à 226, 229 à 236, 241,242, 253 à 257,259 à
263, 266 à 275, section C du cadastre (Site Inscrit : 29 novembre 1941)

Direction régionale des affaires culturelles
Service territorial de l'architccture et du patrimoine des Hautcs-Alpes

Cité administrative Desmichels - BP 1607- 05016 GAP CEDEX
Tel. : (33) [0]4 92 53 15 30- Télécopie (33) [0]4 92 53 15 31



- Rochers de la vallée du Guil, au-dessous de la plate-forme du MONTDAUPHIN, parcelle n° 810p,

section E du cadastre (site classé : 31 mai 1937)
- Abords de la Place-Forte de Mont-Dauphin, site classé (décret du 19/08/2015 ci-joint).

2) Autres éléments d'in formation à prendre en compte dans le cadre de l'élaboration du PLU :

la création d'un périmètre de protection modifiés (PPM), en substitution des périmètres de 500
mètres générés par la protection au titre des monuments historiques de la Place-Forte de Mont-Dauphin. Cet

outils permettrait d'avoir une gestion cohérente des zones urbaines limitrophes avec le site classé et constitue un

complément au classement des abords de la Place-Forte.

-1 intégration d un recensemeiït des bâtiments d cstive présentant un intérêt patrimonial présents sur
le territoire de la commune ainsi que l'intégration de la réglementation concernant ce bâti prévue à l'article L
145-3-1 du code de l'urbanisme.

- l'intégration d'un repérage des éléments remarquables au titre de Farticle L. 123-1-5-III du code de

l'urbanisme. Ce repérage concernera le patrimoine bâti (patrimoine protégé et non protégé, petit patrimoine, ...)

et pourra s'étendre au patrimoine végétal (arbres et alignements remarquables) et paysager (cônes de vue
majeurs). Ce repérage comprendra, au minimum :

les édifices repérés par l'Inventaîre général du patrimoine culturel (base Mérimée, accessible sur
Internet à cette adresse : http://\vww.culture.gouv.fr/culture/inventai/patrimoine/ depuis la page daccueil, aller

dans : ARCHITECTURE > RECHERCHE EXPERTE > LOCALISATION (nom de commune).
les chapelles inventoriées par le chanoine Jacques en 1956 (ci-joînt une copie) ;
les cadrans solaires repérés dans l'inventaire départemental réalisé en 1991 (ci-joînt une copie).

Je souhaite que mon service soit associé à cette démarche, consulté lorsque le projet de document

d'urbanisme sera arrêté, destinataire des comptes-rendus des réunions d'élaboration, ne pouvant probablement

pas assister personnellement ou me faire représenter à toutes celles-ci compte tenu de la charge de travail

incombant au Service territorial de l'architecture et du patrimoine, et vous en remercie.

L'ARCHITECTE DES BATIMENTS DE FRANCE
Chef du Service territorial de Parchitecture

et du patrimoine des Hautes-AIpes

^d^i^iiiLi^^/ L-
,PhcifippetjRÀNDVOINNET

Direction régionale des affaires culturelles
Service territorial de l architecture et du palrhnoine des Hautes-Alpes

Cité administrative Desmichels - BP 1607- 05016 GAP CEDEX
Tél.:(33)[0]49253 15 30-Télécopie (33) [0]4 92 53 1531
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Ministère de Pécoiogie,
du développement durable

et de l'énergie

OR:DEVL1428065D
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^gie, du développement durable et de Fénergie,

Fenviïoanemenf, nota&ment ses articles L. 123-1 à L. 123-15, L. 341-1 à L. 341-6,
FR. 123-27, R. 34Î-4 et R. 341.5 ;

Vu Parrêté du 10 février 1944 portant inscription, sur Finventmre des sites, de Fensemble constitué
par le rocher et le village de Mont-Dauphin (Hautes-Aipes) ;

Vu les résultats de l'enquête publique, prescrite par arrêté préfectoral du 9 avril 2013, qui s'est
déroulée du 21 mai 2013 au 21 Juin 2013 inclus, et notamment l'abseace de consentement de
certains propriétaires ;

Vula saisine du conseil muaicipal d'IEygliers en date du 9 avril 20!3 ;

Vu la délibération de la conununauté de communes du Guîllestrois en date du 29 mai 2013 ;

Vu Ïa délibération du conseil municipal de Risouî en date du 6 juin 2013 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Guillestre en date du 7 juin 2013 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Mont-Daupliin en date du 8 juin 2013 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Crépin en date du 20 juin 20Î 3 ;

Vu l'avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites des Hautes-AIpes

en date du 14 novembre 2013 ;

Vu l'avis du comité de massif des Aîpes en date du 18 novembre 2013 ;

Vu l'avis de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages en date du

î 9 décembre 2013;

Vu l'avis de la ministre de la culture et àe îa communicatioJi en date du 6 mai 2014,

Vu î'avis du ministre des fmances et des comptes pubîics en date du 4 juin 2014 ;

Vu Favis de la ministre de Fécoiogie, du développement durable et de Péîiergie en date du
n juin 2014;
Vu Favis du ramistre de la défense en date du 12 juin 2014 ;

Vu Favis de la ministre de l'écologie, du développement durable et de Fénergîe en date du
8jumet2014;



Vu îa lettre, en date du 14 mars 2014, portant consultation du ministre de Fagrîculturc, de
l'agrôalimentaire et de la forêt ;

Vu la lettre, en date du 14 mars 20Î4, portant consultation de Réseau Ferré de France ;

Le Conseil d'Etal (section des travaux publics) entendu ;

Considérant que la conservation de l'enseinble formé par les abords de la place forte de
Mont-Dauphm présente, en raison de son caractère piUoresque, un intérêt général au sens de l'ariicle
L. 341-1 du code de Penvironnement,

Sont classés, parmi les sites du département des Hautes-Alpes, les abords de la place forte de
Mont-Dauplun, sur le territoire des coiïimimes d'Eygliers, Guillestre, Mont-Dauphin, Risoul et
Saiîit-Crépm, d'une superficie d9 environ 655 hectares, déïimités comme suit;, conformément à la
carte au 1/25 000 et aux plans cadastraux annexés au présent décret et en allant dans le sens des
aiguilles d'une montre :

Point de départ : l'mtersectioû de la limite de la commune de Guiîlestre avec la limite des
communes de Saint-Clément-sur-Durance et de Rîsoul ;

- la limite entre la commune de GuiUestre et Ïa commune de Saint-Clément-sur-Durance.

- la rive nord-ouest de la route nationale n° 94 de Oap à Briançon jusqu'à l'angle sud°est de la

parcelle n° 391 (non comprise) ;

"}a limite est des parcelles n° 391, 389 et 384 (non comprises);

" la limite sud pour partie de la parcelle n° 382 ;

° la limite ouest des parcelles n° 382 et 380 ;

la traversée de la Durance par une ligne droite fictive tracée dans le prolongement d'une ligne
droite fictive joignant l'angîe sud de la parcelle n° 399 à l'angle nord de la parcelle n° 380 et
joignant la limite entre la commune de GuiUestre et la commune de Réotier ;

-la limite entre la commune de GuUlestre et la commune de Réotier.

la limite entre Ïa commune d'Eygliers et la commune de Réotier ;

îa limite entre les sections ZA et ZB.

- la limite est de la parcelle n°128 (non comprise) ;



- les limites sud-ouest, sud-est et nord-esf cîe la pafcelle n0 130 (non comprise) ;

- la limite nord-est de la parcelle n° 129 (non comprise) ;

- une ligne droite fictive joignant FangÏe sud-ouest de la parceÏÏe n0 98 à l'angle sud de la parcelle
n° 877 de la section F 4 de îa commune de Saiat-Crépin.

- la limite entre la commune de Saint-Crépin et la commune d'Eygîiers.

- la limite nord-est de la parcelle û° 880 (non comprise) ;

- la nve gauche de la Dursnce jusqu'à l'angle nord de îa parcelle n° 394 ;

la limite nord de îa parcelle nô 395 ;

' les limites nord et est de la parcelle n° 878 ;

- la limite sud-est de la parcelle nô 329 (non comprise), cours cP eau compris dans le site ;

- ïa imiite sud-ouest de la parcelle n° 976 (non comprise) ;

- la limite ouest de la parcelle n° 827 (non comprise) ;

- !a limite entre la commune de Saint-Crépin et la commune d'Eygliers jusqu'à son întersecÉioa avec
la limite de sections F4 et F5 ;

" la. traversée de la route nationale n° 94 de Gap à la frontière italienne.

" la rive est de la route nationale n° 94 de Gap à la frontière italienne jusqu'à Pangle sud de la
parcelle n° 905 (non comprise) ;

- la limite nord des parcelles n° 687 à 683, 710 et 681 ;

- la limite nord-ouest des parcelles n° 680,636 et 637 ;

- une ligne droite fîctive joignant î'angle ouest de la parcelle û° 638 à ï'angle nord-ouest de la
parcelle n° 644 ;

- la liînite nord des parcelles n° 644 et 643 ;

- la limite nord-ouest des parcelles n° 649 à 651 et 657 à 659 ;

- la limite nord-est de la parcelle n° 659 ;

° une ligne droite fictive joignant l'augle sud de la parcelle n° 661 (non comprise) à l'angle nord de
la parcelle n° 498;

- la limite nord-est des parcelles n° 498 et 503 ;

- les limites nord-ouest^ nord-est et sud-est pour partie de la parceîle n0 504 ;

- îa limite nord-est des parcelles n° 505 et 911 ;

' îa limite est des parcelles n° 911,912 et 518 ;

- la rive ouest du chemin de la Barre.



- !a limite est du cliemiîi d'exploîtation ;

- les limites est et sud de la parcelle n° 39 ;

- la limite sud des parcelles n° 33 à 30 ;

° Ïes limi'tes est pour partie et sud de la parcelle n° 28 ;

' les limites sud des parcelles n° 250 et 254 ;

- les Hmites sud et ouest de la parcelle n° 252 ;

- la limite sud de la parcelle n° 254 à nouveau ;

- îa limite sud-est de la parcelle n° 253 ;

- la limite sud de la parcelle n° 254 à nouveau ;

- une ligne droite fîctive Joignant l'aîigle sud-ouest de la parcelle n0 254 à l'angle sud-est de la
parcelle n° 6 ;

- les limiter nord et ouest de la pareeiïe n° 220 (non comprise) ;

- la limite sud de la parcelle n° 5.

- la limite entre les sections ZB et Al ;

- une ligne droite fîctive joignant l'intersection des limites des sections Al, 2C et ZB à l'angle nord
de Ja parcelle n° 111 ;

" les limites nord-est et sud-est de la parcelle n0 111 ;

- la limite sud-est de ia parcelle n° 113 ;

- une ligne droite fictîvejoigaant l'angÏe sud de îa parcelle 21° 113 à l'angle est de la parcelle n° 79 ;

- les limites est et sud de la parcelle n° 7S ;

- la limite est de la parcelle n° 75 ;

" la limite nord-est des parcelles n° 46 à 44 et 42 à 39 ;

la limite entre les sections ZB et B2.

- la limite est des parcelles n° ÎO, 9 et 11 ;

" la limite sud-est des parcelles n° 12 à 15 ;

- la limite sud'est de la parcelle n° 16 jusqu'à un point situé dans le prolongement de la limite
nord-est de la parcelle n° 112 ;

- depuis le point précédemment atteint, une Ugne droite flctive traversant la route départementale

n° 37 et la voie ferrée de Gap à Briançon ;

la limite nord-est des parcelles n° 112, 92 (emprise de la route départementale n0 37), 136 et 134 ;

- les iimites nord-ouest et nord-est de la parcelle n° 61 ;

- la limite aord-ouest de la parcelle n° 144 ;

- la limite sud-ouest de la parcelle n° 143 (non comprise) ;



- une ligne droite fictive joignant ï'angle sud de la parcelle n° 143 (non comprise) à l'angle nord
}a parcelle n° 151 :

- !a limite nord-ouest des parcelles n0 51 et 3 53 ;

- la limite nord des parcelles n° 75,154 et 77 ;

- Ïa traversée de la route nationale îi° 94 ;

° la îimite entre les sections ZA et C4.

- la limite entre les sections B2 et C4 ;

- la limite entre les sections B2 et ZC jiisqu'à la hauteur de l'angle nôrd'-ouest de la parcelle nô 207
section ZC.

- la limite nord-ouest de la parcelle n& 207 ;

- la limite ouest des parcelles n° 182 à î 84 jusqu'à la hauteur de l'angîe nord-est de îa parcelle
n° 1239 section Al (non comprise) ;

~ une ligne droite fîcfive Joignant l'angle nord-est de îa parcelle n° 1239 de la section Aî à Fangle
nord-ouest de la parcelle n° 185 de la section ZC ;

- îa limite nord-ouest de la parcelle n° 185 et son prolongement par uiie ligne droite fîctive
traversant la. parcelle n° 192 ;

" les limites sud-ouest pour partie et nord-ouest de la parcelïe n0 190 ;

" la limite des sections ZC et Al jusqu'à J'angle ouest de la parcelle n° 15 î ;

- la limite nord-ouest des parcelles n0 151,150,154 et 149 à 347 ;

- la limite nord des parcelles n° 144 et 143 ;

" une iïgne droite fictive joignant l'aagle nord de la parcelle n° 143 à l'angle ûord-ouest de la
parcelle n° 332 et traversant ia route départementale n° 37 ;

- la lu-nite nord des parcelles n<> 132 et 117 àl22 ;

- la limite entre la section ZC et la section C2.

la limite nord-est des parcelles n° 1207 et 1206.

- une ligne droite fîctive joignant l'angle est de la parcelle n° 1206 de la section C2 à l'angile ouest
de Ïa parcelle n° 385 de la section E2 ;

" la limite jiord-ouesf des parcelles n° 385 et 384 ;

" la limite nord de la parcelle n° 816 ;

- une ligne droite fîctive joignant l'angle est de la parcelle nQ 816 à Pangle sud-ouest de la parcelle
n° 825 de la section El.

- la rive sud de !a voie communale n° 4 de l'Eglise à la Font d'Eygliers ;

- îa limite sud de la parcelle n° 864 (non comprise) ;

- la rive sud de la voie communale n° 4 de l'Eglise à la Font d'Eygliers à nouveau.



" îa limite est de la paiœUe n° 296 ;

' la traversée du chemin non dénommé ;

" la limite nord-est des parcelles n° 299 eê 301 ;

- les limites nord-ouest pour partie, nord-est à ï'exclusion de sa partie bâtie et sud-est de la parcelle
n° 303 ;

- la limite nord-est de la parcelle n° 304 ;

- la traversée du chemin non dénommé ;

la limite nord-est des parcelles n° 320 et 31 § à 316 ;

~ la limite nord de la parcelle n° 323 ;

- la traversée du chemin non dénommé ;

- ia limite nord-ouest des parcelles n° 454 et 455 ;

- la limite entre la section F2 et la section FI ;

- la limite nord-est des parcelles n° 980, 863 et 866.

- îa limite nord de la parcelle n° 194 ;

- la traversée d'un cours d'eau ;

- la limite ouest des parcelles n° î93 et 191 (non comprises) traversant un deuxième cours d'eau ;

- la traversée du torrent le Guil.

les limites est et sud-ouest de la parcelle n° 1321 :

la limite sud de ia parcelle n° 42 ;

la traversée du chemin Peyre Rouge ;

la limite sud des parcelles n° 15 et !6 ;

la rive sud de la voie communaÏe n° 4 de Guillestre à Eygîiers.

la rive est du chemin des Bamières (Imiite entre la section D î et la section Cï) \

la traversée du chemin des Bamîères ;

la limite nord des parcelles n° 1626, 89 à 87 (non comprises) ;

îa limite ouest de la parcelle n° 87 (non comprise) ;

la limite entre les sections Dl et ÂE.

les limites nord-est et sud-est de la parcelle n° 369 ;

les limites est et sud de la parcelle n° 23 ;

la limite sud-est des parcelles n° 19, 18, 10, 9 et 7 à 5.



" la limite sud des parcelles n° 87, 53 à 49,47,46 et 44 ;

° la traversée du chemin rural non dénommé î

" la îimite est des parcelles n° 187 et 186 ;

- Ja Jimite sud des parcelles n° î 86 et 185 ;

~ les limites est et sud de la parcelle n° 184 ;

- la limite est de la parcelle n° 177.

ia traversée de la voie communale n° 9 dit du village à Gafooyer ;

- Jes limites nord et est de la parcelle îi° 28 ;

la limite est de la parcelle n° 23 ;

les limites nord et est de la parceUe n0 22 ;

la traversée du chemin de la Rochette ;

les limites nord, est et sud de la parcelle n° 65 ;

la limite sud des parcelles n° 66 à 71 ;

: la limite est pour partie de la parcelle n° 72 ;

les limites est, sud et ouest de la parcelle n° 75 ;

la limite sud-ouest des parceJIes n° 76 et 80 ;

la traversée du chemin de ia Rochefte à nouveau.

- la limite sud des parcelles n0 169 à 164,162,156 à 154,149 et Ï75 ;

- les limites sud-est, nord-est et nord-ouest de la parcelle n0 174 (non comprise) ;

" îa limite sud de la parcelle na 175 à nouveau ;

- les limites sud-est et nord-est de la parcelle n° 147 (non comprise) ;

" les limites nord-est et nord de la parcelle n° 143 (non comprise) ;

- une ligne droite fîctive joignant l'angle nord-ouest de la parcelle n° 143 (non comprise) à l'angle
nord de la parcelle n° 142 (non comprise) et traversant le chemin départemental n° 902A ;

- les limites nord-ouest, sud-ouest et sud de la parcelle n° 142 (non comprise) ;

- la limite sud-ouest de !a parceîle n° 140 (non comprise) ;

" la limite nord-ouest de la parcelle n° 139 (non comprise) ;

- la limite sud de la parcelle n° 141.

!a limite sud de la parceUe np 163 î ;

la traversée du ton-ent « de Chagne ».

la limite sud de Ja psrceUe n° 87 ;

la traversée du canal de la scierie ;



- une ligne droite fîctive joignant î'angle nord de la parcelle n° 83 (non comprise) à l'angle nord-est
de la parcelle n° 91 (non comprise) ;

- une ligne droite flctive joignant l'angle nofd-est de la parceîle n° 91 (non comprise) à l'angle
nord-est de la parcelle n° 90 (non comprise) ;

-la limite nord-est de la parcelle n° 90 (non comprise) ,

" une ligne droite fîctîve joignant l'angle nord de la parcelle û° 90 (non comprise) à l'angle nord-est
de la parcelle n° 128 (non comprise) ;

" la limite nord-est de la paicelle n° î 28 (non comprise) ;

- une ligne droite fîctive joignant l'angîe nord de la parcelle n° 128 (non comprise) à l'augle nord°est
de la parcelle n° 21 (non comprise) et traversant Ïa route nationale n° 94 ;

" la lùnite nord-est de la parcelle n° 21 (non comprise) ;

une ligne droite ftctive joignaat l'angle nord de la parcelle n° 21 (non comprise) à Pangle nord de
la parcelle n° 20 (non comprise) traversant le chemin non dénommé ;

- la traversée du torrent de Paîps ;

" la rive ouest du torrent de Palps ;

- la lijmite ouest des parcelles n° 24,, 25, 31 et 30 (non comprises) ;

- une ligue droite fîcrive joignant Fangle sud de la parcelle n° 33 à l'angle nord de la paîceUe n0 4l
(non comprise) et traversant la route départementale n° 902 ;

- la limite nord-est de la parcelle n° 40 (non comprise) sur une distance de 18 m ;

- depuis le point précédemment atteint, une ligne droite fictive Joignant l'angle nord-est de la
parcelle n° 37 ;

- la limite est de la parcelle n° 37 ;

~ î'axe du canal dîarrosagejusqu<>à l'angle nord-ouest de la parcÊlle n0 38 (non comprise) ;

- la limite ouest de îa parcelle n° 38 (non comprise).

la rive nord de la route départementale n° 86a jusqu'à l'angle sud-ouest de la parcelie n0 323.

la traversée de la route départementale n° 86 ;

la limite est de la parcelle n° 84 ;

la limite nord-ouest de la parcelle n° 321 (non comprise) ;

les ïinûtes nord et ouest de la parcelle n° 4 (non comprise) ;

la limite ouest de la parcelle n° 6 (non comprise) ;

la limite entre les sections Al et A3.

la limite entre les sections A2 et A3 ;

la limite nord de la parcelle n° 412 (non comprise) ;

la traversée du chemin non dénommé ;



- la limite nord-est de la parcelle n° 560 (non comprise) ;

- la traversée du chemin non dénommé ;

- la limite sud des parcelles n° 323 et 1131.

- la limite sud-est de la parcelle n° 1133 ;

- la rive sud°est de la route nationale n° 94 jusqu'à l'intersection de la limite de la commmie de
Risoul avec la limite des communes de GuiÏÏestre et de Samt-Clément-siu-Durance (point de

départ).

Est exclue la place forte de Mont-Dauphin délimitée comme suit dans le sens des aiguiUes d'une
montre :

- Point de départ : l'angle nord de la parcelle a° l ;

- la limite nord de la parcelle n° 125 (non comprise) ;

- la limite ouest de îa. parcelle n° 3 ;

" une ligne droite flctive joignant Fangle sud°ouest de ia parcelle îiç 3 à l'angle nord-est de la
parcelle n° 5 (non comprise) ;

- la limite est de la parcelle n° 5 (non comprise).

" la limite ouest de la parcelle n° 19 ;

' la limite sud de la parcelle n° 20 (non comprise) ;

- une ligne droite fictive joignant Ï'angîe ouest de la parcelle n.0 20 (non comprise) à l'intersection

des limites des parcelles n& 6 (non comprise), 25 et 34 et traversant la route de Vauban ;

- la limite ouest de la parcelle n° 6 (non comprise) ;

- la iimite nord pour partie de la parcelle n° 5.

la limite est de la parcelle n° l ;

la limite nord-est de la parcelle ti° l jusqu'au point de départ.

I/arrêté du 31 mai 1937 portant classement parmi les sites des rochers de la vallée du Guil situés
au-dessous de la platefonne de Mont-Dauphin sur le territoire de la commune d'Eygliers

(Hautes-Alpes) est abrogé.

L'arrêté du 10 février 1944 susvisé est abrogé en tant qu'il inscrit sur Pinventaire des sites la partie,
incluse dans Ïe périmètre du présent classement, de Pensemble constitué par le rocher et le village

de Mont-Dauphin (Hautes-AÏpes).



ministre de î'éœîogie, du développement durable et de l'àier^ie est chargée de î'exécufcion du
t, qui sera publié au Journal officiel de la République

Par le Premier ministre

La ministre de Fécologie,
du développement durable et de Véî

y t ^

(l) Le texte intégral de ce décret, la carte et les plans aimexés pourront être consultés à la préfecture des
Haufes-Âlpes (28 rue Saint-Arey, 05000 Gap).

Le texte intégral de ce décret, la carte et le plan annexé concernant la coiïimune intéressée pourront être
consultés dans les mairies d'Eygliers (uîiiïieïtblç Les BÏancîies, bâtimeflt A, 05600 Eygliers), de
GuiUestre (place des Diïïits-de-rHomme, 05600 Guillestre), de Moût-Dauphm (caseme Campanat
05600 Mont-Daupluîi), de Risoul (La Rua, 05600 Risoul) et de Saist-Crépm (place de l'Eglîse, 05600
Saint^répifl).
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La chapelle actuelle mesure 17,68 m. sur 10,60 m.
sans compter le relief de l'abside semi circulaire. Vers cette dernière est

un collatéral de 4,30 m. en relief voûté en cul de four ; le reste a été remanlé.
La porte romane, de 2,05 m. de largeur, s'ouvre sur la face nord-ouest. Une
fenêtre de '0,80 m. ajoure la nef.

L'intérieur est modeste et simple, en maçonnerie ordi-
naire. L autel, en marbre rosé du pays, est surmonté d'une statue de saint
Laurent en bois doré 5 il est orné d'un devant d'autel en cuir gauffré, repoussé

et peint.

L'édifice, propriété de la commune de. Champcella,
a été réparé sérieusement en 185.5. Il y faudrait des réparations ; les murs
sont dégradés et le clocheton est à consolider ou à refaire*

Autrefois, on ' s'y rendait en procession de La Roche,

de Freissinières, de Champcella et de l'Argentière, le lundi de Pentecôte.
La messe y était également célébrée, le 10 août, jour de la fête du saint.
Actuellement, on s'y rend sans procession, les mêmes jours. Il y a toujours
beaucoup de monde. Après la messe, ont lieu la bénédiction des enfants et
l'absoute pour les morts (il y avait là le cimetière de tout le mandement).

Note : Consulter J. ROMAN : Réperfcoire ArcheDlogique ;, G. de MANTEYER : Journal de Phazy

de Rame, B. S. E. H. A., 19.52 Épages 67 et suivantes) ;, ALBERT : Histoire du Diocèse d'Embrunj.

FREISSINIERES

Chapelle de Dormillouse

Le site grandiose de Dormillouse possède une chapelle
devenue le temple protestant du hameau. Elle a été bâtie, vers 1760, par
les habitants, sous la direction du curé de Frelssinières, l'abbé 3AUFFRED,
originaire de Champcella. La nécessité de cet édifice . était apparue ' après
l'expérlence du P. PASCAL, dominicain du couvent de Seyne, qui y avait
passé l'hlver en 1733. En construisant ce monument, les ouvriers ont trouvé,

au même , endroit, les fondements d'une chapelle antérieure, probablement

au XVe siècle.

EYGLIERS ;,

Chapelle de saint Guillaume

Nul n'a pu en parler mieux que le chanoine archîviste
Paul GUILLAUME, dans son j<tstoire de Guillestre. Citons-en quelques extraits.

"Suivant une tradition orale, ... le prieuré de • N.-D.

de Calme aurait été détruit au XIIe siècle par une inondation de la Durance...

Destruction prédite par un berger/ appelé Guillaume, manchot de naissance...
Le prieur en construisit un nouveau sur la rive droite de la rivière, au pied
du rocher du Bouchet, ou de Mille-Aures, sur lequel s'est élevé Mont-Dauphm.
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Le pieux berger en serait devenu "abbé", ou plutôt prieur... De son nom,

le prieuré s'est appelé Saint-Guillaume. L'égiise ou chapelle fut bientôt le
but d'un pèlerinage fréquenté surtout par les habitants des paroisses vo.isines".

En 1662, l'usage en est constaté dans les archives loca-

les, au sujet de la procession et des frais du repas offert aux dignitalres
et au clergé. Depuis, c'est à peu prés chaque année que la facture est présen-
tée et conservée. Notons qu'en 1668, trente sois sont donnés en plus comme
"aumosne à l'hermitte establi à Saint Guillaume".

La fête traditionnelle ne s'est interrompue que pendant
la Révolution de 1789. De nos jours, elle continue. Les processions de tout

le canton de Guillestre s'y rendaient autrefois solennellement. Aujourd'hui,
on s'y rend en famille. Après les offices, le repas est pris sur l'herbe, au

cours duquel on "toque les oeufs" entre voisins de tablées.

La chapelle actuelle rappelle le prieuré et le culte
de saint Guillaume à la main angélique. Les fondements en sont antiques.
Mais les tufs de la voûte avaient été enlevés par les soldats de Mont-Dauphm,
en 1693, pour faire des fours ', la tradition rapporte qu'ils n'ont jamais réussi
à y cuire un pain. C'est sur l'invite de Mgr DEPERY, en 1852, que la voûte
fut reconstruite, le dallage refait à neuf. L'autel est en marbre blanc.

Le sanctuaire est assez spacieux, mais très simple*
Le sermon est donné à l'extérieur, le lundi de Pentecôte, de dessus le mur

voisin, la foule dépassant les possibilités du bâtiment qyi suffit pour la neuvai-
ne. Un clocheton de bois domine l'édifice. Ce dernier est en état convenable

toutefois, une partie du toit demanderait des soins. Il est propriété de la
commune d'EygUers.

Chapelle de N.-D. de la Font d'Eygllers (Sainte Marie)

La chapelle de N.-D. de la Font d'EygUers existait
déjà en 1.521. Autorisation y est donnée alors, par l'archevêque d'Embrun,
de messes a y dire, selon le'testament de dame Jeanne COURT [G 2769].
Les habitants l'ont maintenue au cours des siècles. De nos jours, elle est
abandonnée et complètement détériorée ; cependant, le toit et le clocheton
sont bons. Il est question, dlt-on, de la restaurer. Elle en vaut .pourtant la

peine ;, qu'on ne tarde pas trop l

Chapelle des Pénitents . , .

"A côté de l'église est la chapelle des Pénitents, qui
paraît dater du X Vie siècle, ou du commencement du XVIÏe. Le linteau de
la porte est soutenu par des sommiers ; les fenêtres sont à pîein cintre"
[ROMAN : Répertoire archéol.^p. 75]. Cette chapelle est en assez bon état.
La confrérie n'existe plus.

Chapelle du Quartier du Roy (Saint Jean-Baptlste)

On' l'appelle "la chapelle des combattants" î une statue

moderne de ' saint Jean-Baptiste rappelle qu'elle lui est dédiée. On y dit la
messe une fois l'an. Tout de sobriété, son autel est en bois. Elle est à peu

près convenable.
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Chapelle du Gros (saint Claude)

Le 21 décembre 1-511, l'autorisation de construire la
chapelle (l'oratolre) du Gros est donnée aux héritiers de Claude GILLY qui,
par son testament, les en avait chargés, moyennant 100 florins réservés à

cet effet [G 2768]. En cette même date, un chapelain est. chargé de son servi-
ce, Antoine CLAYERI [G 3008]. C'est le .,temps où Eygiiers (Bouchet) n'est
point encore paroisse et dépend de ceJle de Saint-Crépin.

C'est un joli petit sanctuaire, à la voûte romane, qui
possède un autel en bois simple, surmonté d'une statue de la Vierge. On y

dit la messe le jour de la fête du saint patron, le 6 juin. Elle est à peu près
raisonnable.

Chapelle du Gros (saint Barthélémy) . '

Le quartier de Gros garde l'entrée de la vallée du Guil.
Deux familles l'habitent. Dans la chapelle, un tableau représente saint Barthé-
lémy, patron du hameau, au-dessus d'un autei en simple menulserie. L'état
de l'édlfice est satisfaisant ; les habitants y font les réparations d'entretien.
La messe y est dite pour 'la fête du patron, à laquelle quelques personnes
d'Eygliers et quelques estivants viennent se joindre aux habitants. Autrefois,

on y allait en processlon. Une route pittoresque y conduit ; la panorama est

des plus typiques. . .

GUILLÉSTRE

Chapelle de saint Sébastien

Avant d'entrer au bourg, en venant de la Durance,

un chemin donne accès au plateau de La Chalp ; il côtoie la chapelle de saint
Sébastien. Cette dernière existait déjà en 15^2, date à laquelle il est permis
d'y célébrer la messe. Sa toiture est refaite en 1702.

Elle vient d'être remise à neuf, en 1956, de façon fort
heureuse. Elle forme un choeur fermé par une balustrade de barreaux de
bois reposant sur un -mur bas. Les anciens barreaux s'élançaient jusqu'à sa

voûte. La murette est faite de pierres rouges du pays. L'édifice menaçait
ruine ; on n'a pu sauv-er la voûte ancienne, du moins en a-t-on -gardé les lignes
scrupuleusement.. Elle est divisée en quatre pans supportés par des arètes
peu saillantes formant clef de voûte à leur rencontre. Sur le mur du fond
était une fresque du XVIe siècle, qui avait été restaurée en 1753. Elle s'effn-
tait, on n'a pu la raviver. Un habite restaurateur, Lucien MAZEREAU, en
a repris le sujet très habilerhent. La composition représente le martyre de
saint Sébastien. Le saint, au corps vigoureux, est attaché à une croix de saint
André ; deux soldats, l'arc en main, viennent de lancer leurs flèches qui atteî-

gnent la région du coeur. Le décor est parlant, une riante campagne avec
des colonades, restes de monuments romains. Sur chaque mur latéral, un ange

délicatement évoqué, repose sur une gulrlande de rosés.
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Direction Départementale des ÛFïr^
Territoires des Hautes Alpes
SAS Unité Urbanisme et Risques
A rattention de Stéphane BLANC
3 Place du Champsaur- BP 98
05000 Gap

Nos Réf : DITGS/2016/LM/VTI/OOCC^
Affaire suivie par ; Léo MASSON
3) 04 95 04 26 15
S leo.masson@sncf.fr
Objet : Porter à connaissance-commune d'Eygliers (05)

Marseille le 24 février 2016

Monsieur,

La commune d'Eygliers a prescrit l'élaboration de son Plan Local d'Urbanisme. Vous nous avez
demandé de vous faire connaître, en ce qui concerne le groupe SNCF, toutes informations
relatives à l'éiaboration de ce document afin de les porter à connaissance de la Direction
Départementale des Territoires. En préambule, Je vous informe de la création au 1er juillet 2015 du
Groupe Public Ferroviaire qui comprend 3 établissements publics à caractère industriel et
commercial (EPIC) : SNCF (« Epic de tête ») qui assure le pilotage stratégique des EPIC SNCF
Réseau (gestionnaire d'infrastructure, ex RFF-SNCF Infra et DCF) et SNCF Mobilités (exploitant
ferroviaire, ex SNCF).

SNCF, agissant tant en son nom et pour son compte qu'au nom et pour le compte de SNCF
Réseau et/ou SNCF Mobilités, vous prie de bien vouloir prendre en compte les observations qui
suivent :

1. Les enjeux du zonaçie

SNCF souhaite que ses emprises soient inscrites dans un zonage dit « banalisé ». En effet, il n'est
pas nécessaire de prescrire un zonage spécifiquement ferroviaire, les terrains en cause pouvant
être rattachés aux secteurs d'urbanisme riverains. Le règlement devra cependant prévoir des
adaptations pour permettre les constructions ou la réalisation d'outillages nécessaires au
fonctionnement du service public et dont Fimplantation est commandée par les impératifs
techniques de l'exploitation ferroviaire.

Un zonage spécifique apparaît incompatible avec les principes de mixité et de renouvellement
urbain posés par la loi SRU du 13 décembre 2000. Le code de l'urbanisme, dans sa nouvelle
version, énonce les destinations possibles des zonages PLU mais celle de service public
ferroviaire n'est pas mentionnée.
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La loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social engage le groupe
ferroviaire auprès de FEtat à créer les conditions favorables aux opérations de construction de
logements.

La loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier publie en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social engage le groupe
ferroviaire auprès de l'Etat à créer les conditions favorables aux opérations de construction de
logements. Enfin, l'Etat attend de SNCF qu'elle optimise la gestion de son domaine. Or, le zonage
spécifique ferroviaire ne permet pas de répondre à cette attente, dans la mesure où il empêche,
d'une part, le développement d'activités complémentaires au transport ferroviaire (implantation de
commerces, d'hôtels dans les gares, etc.) et d'autre part, la valorisation des actifs (cession ou
concession à un tiers).

2. Les contraintes ferroviaires

La commune d'Eygliers est traversée par la ligne de chemin de fer suivante :

Ligne n° 915 000 de Veynes à Briançon, du PK 320+000 au PK 322+100

Servitudes d'utilité_publiaue relative au chemin de fer :

Il est Joint à la présente une fiche T1 ainsi qu'une notice technique qui précise lesdites servitudes.
Cette notice illustre les cas d'application de la loi du 15 juillet 1845 et du décret-loi du 30 octobre
1935 modifié. La servitude T1, devra figurer au document graphique ainsi que dans la liste des
servitudes d'utilité publique.
Le texte l'instituant et sa notice technique explicative devront être annexés au vofef des servitudes
d'utilité publique. Le document graphique des servitudes annexé au PLU devra figurer l'emprise
ferroviaire sous des hachures. Dans la légende en face du symbole correspondant, la mention
suivante devra être reportée : « zone en bordure de laquelle peuvent s'appliquer les servitudes
relatives au chemin de fer ».

graphique servitude T1
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Constructions nouvelles dans l'environnement des voies ferrées :

Pour toute construction nouvelle, le constructeur devra se prémunlr contre les nuisances sonores
ferroviaires suivant la légisiation en vigueur. Aussi, la circulaire n° 2000-5UHC/QC % du 28 janvier
2000, ainsi que les décrets et arrêtés auxquels elle fait référence imposent des mesures de
protection acoustique aux constructeurs de bâtiments en fonction des infrastructures de transport
terrestre existantes ou prévues. Il sera notamment nécessaire de respecter :

1. L'arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transport
terrestre et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habifation dans les secteurs affectés
par le bruit en application du décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 pour les zones ayant fait
l'objet d'un arrêté préfectoral de classement.

2. L'arrêté préfectoral pris en application de l'arrêté modifié du 6 octobre 1978 pour les autres
zones.

3. L'arrêt du 9 Janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements
d'enseignement.

Conséquences hydrauliques lors d'aménaqements aux abords des installations

ferroviaires :

Tout aménagement de terrains, tendant à réduire les infiltrations des eaux zénithales dans les sols
ou à augmenter tes écoulements empruntant les ouvrages hydrauliques sous !e long de voie
ferrée, devra faire l'objet d'une étude spécifique relative aux incidences éventuelles sur les
installations ferroviaires.
Cette étude devra vérifier que fa protection de la voie ferrée (voie, plate-forme, ouvrage d'art, etc.)
est toujours assurée en période de crue centennale et le débit des rejets devra respecter les
valeurs naturelles avant aménagements.

Il conviendra que SNCF soit saisie des éléments d'étude, des rapports hydrauliques et des études
d'aménagement ,(ex : bassin de rétention), concernant les modifications susceptibles du réseau
hydraulique existant pouvant mettre en défaut la pérennité des instailations ferroviaires. SNCF
pourra être amenée à émettre des réserves ou à faire part de son désaccord. Les adaptations des
ouvrages du domaine ferroviaire rendues nécessaires par le projet seront à fa charge du
demandeur.

Terrassements importants :

Tous terrassements importants, en remblai ou en déblai, à proximité immédiate du chemin de fer,
doivent faire l'objet d'un avis préalable à SNCF. Il en est de même pour tout terrassemenf, même
de faible importance, mais nécessitant Fuîilisation d'engins mécaniques de forte puissance.

Tirs de mines :

Tous travaux nécessitant des tirs de mines, même ponctuels, à moins de 500 mètres (en distance
horizontale) d'une ligne de chemin de fer doivent faire f'objet d'un avis préalable de SNCF.



Passaaes à niveau :

Numéro
43

44

Point Kilométrique
320+583

321+693

Voirie
RD37

Voie communale

Type de PN
Publie pour voitures

avec barrières SAL 2
Public pour voitures

avec barrières SAL 2

Tout franchissement nouveau de la voie ferrée devra se faire obligatoirement par un ouvrage
dénivelé.

Il convient de veiller à ce que toute opportunité soit l'occasion de supprimer ces passages à
niveau. Ainsi, les projets d'extension des zones urbaines ou d'aménagements ne devront en aucun
cas aggraver la complexité des futures opérations de suppression de ces passages à niveau.

Conformément à l'annexe i de la circulaire ministérielle n° 91-21 du 18 mars 1991, il est
indispensable de maintenir les visibifités existantes prises à 5 m du bord du rail le plus proche. Il
est nécessaire que fa visibilité ne soit en aucun cas diminuée, quelques soient les aménagements
envisages.

Tout projet d'urbanisation ou routier doit prendre en compte les particularités techniques à réaliser
sur les passages à niveau.

Ainsi, tout projet qui serait susceptible d'accroître le trafic et ou d'en modifier la nature doit faire
l'objet d'une concertation avec SNCF Réseau, en vue de déterminer les aménagements
nécessaires à la conformité du passage à niveau.

Ce sera le cas par exemple :

- Pour la création de trottoir ou l'éfargissement de la voirie routière aux abords d'un passage à
niveau. Pour mémoire, la signafisation devra être adaptée et/ou complétée à chaque création ou
modification de voirie.
- Pour l'implantaîion d'un carrefour à sens giratoire à proximité d'un passage à niveau dont la
construction est vivement déconseillée pour des raisons de sécurité, liées au risque de remontée
de fite sur la voie ferrée.
- Pour l'implantation d'un feu tricofore à proximité d'un passage à niveau. La coordination du feu
tricolore avec les annonces automatiques du PN pourrait être envisagée.
- Pour une modification du sens de circulation, à proximité d'un passage à niveau.
- Pour les passages à niveau figurant à la liste nationale des passages à niveau dits
« préoccupant ». La commune devra veiller à ce que le trafic ne soit pas augmenté aux abords de
ce passage.

Tunnels ferroviaires :

Néant

Ponts-routes - Ponts-raNs - Murs de soutènement :

En règle générale, toute modification d'un ouvrage existant ou tout projet de construction nouvelle
doit faire Fobjet d'une demande d'étude géométrique à adresser à SNCF au moins 18 mois à
l'avance.



3. Informations complémentaires

Les informations ci-dessous sont également à prendre en compte :

1. Le domaine public ferroviaire est par définition imprescriptible, inaliénable et insaisissable.
Aucune servitude ne peut être consentie à un tiers et aucun emplacement réservé ne peut
y être inscrit. En outre, il ne peut être soumis à déclaration d'utiiité publique, autre que pour
des projets ferroviaires.

2. Les modifications apportées aux conditions d'écoulemenî naturel des eaux pluviales et
d'infiftration ne doivent pas augmenter les quantités d'eau à évacuer par les ouvrages
situés dans les emprises ferroviaires.

3, Des ciôfures défensives devront être établies par les promoteurs ou riverains en limite du
domaine ferroviaire, au fur et à mesure de ïa réalisation des lotissements ou des
constructions isolées.

4. Tout franchissement nouveau de la voie ferrée devra se faire obligatoirement par un
ouvrage dénivelé.

Enfin, SNCF souhaiterait être informé et associé au déroulement de la procédure, ainsi qu'avoir
communication d'un exemplaire complet du dossier de PADD et PLU.

Restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous .prie d'agréer
Fassurance de ma considération distinguée.

Le chef du pôle valorisation et Transactions Immobilières,
Simon D'ANNUNZIO

PJ:
Fiche T1 et sa notice explicative
Circulaire du 15 octobre 2004 portant abrogation du zonage ferroviaire

Copie :

Mairie d'Eygliers

SNCF Réseau



\^:w/

T l ~ Servitudes relatives aux chemins de fer

J-GÉNÉRALITÉS

A - Nous officiel de /ff servifnffe \

Servitudes relatives aux cfieinins de fer on servitudes de grande voirie ;

Alignenient.

Occupation temporaire des terrains en cas <ie répnrîition,

Distance à observer pour les plantaiEotis et l'élagctge des arl)j'es plantés.

Mode d "exploitai ion des niuies, carrières et sabltères.

Servitudes spéciiiles :

Constnicdons.

Excavations.

Dépôt de matières inflîimmables on non.

Servitude de (lébroussaillement.

ff ~ Références des texfes /églslafffs {{ni perweffenf de î'instltner

Loi du 15 juillet f845.

Décret poffftnt règlement d'administrafion publique d» l J scptenibrç 1939.

Code des Mines article 84.

Code Minier article 107.
Code Forestier article 180.

Loi du 29 décembre 1892 sur Poccupation temporaire.

DécreMoi du 30 octobre 1935 modiiïé en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif ù la servitude de
visibilité concernant les voies pubîiques et les croisements à niveau.

Décret n" 54.321 du 15 mars 1954 pour Fcxploitation des carrières à ciel ouveit

Décret it° 59.962 du 31 jtiîllet 1959 ÏÏxant les prescriptions spéciales à respecter pour les (lis A ia inine aux
abords du ctictnin de fer,

Loi il0 55.434 du 18 avril 1955 relstive «mx restfictions apportëcs à la publicilé aux abords des passsges à
niveau.

Décret du 14 mars f964 relatifaux voies coin nui nales,

C- Acte. f/fii l'fi instituée su f le temtoîre concerné par le P.L.U

Loi du 15jiiiliet 1845 sur la police des clieinins de fer.

D - Sefvice îlégîonal responsable de (a servîf/ff/e

SNCF - Direction de PInunobilier

Délégation Teiritoriale de l'ïuunobilier Méditerratiée
Pôle Valorisation et Transactions Immobilières

4, Rue Léon Gozlan - CS 70014
13 331 MARSEILLE Cedex 03
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Applicfition des dispositions depa loi d» 15 juillel 1845 sur la police ries chetiiins de fer, qtii a insfitué des
servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la voie ferrée.

Sont applicables aux chemins de; fer :

o les lois et règlements ^sur la gi'imde voirie qui ont pour objet d'îissurer la conservatton des fossés,

talus, haies et ouvrngos, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques

(article 2 et 3 de la loi 9n 15 juillet l 845),
o les servitudes spéciales qui font peser des ciiarges particulières sur les jH'opriétés riveiaines afin

d'assurer le bon fonctionnement du service publie que constitttcnt les conuiUDiications ferroviaires

(article 5 et suivants (le là loi du 15juEtlet 1845),
o les lois et règleitients, SM l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publies (loi du 29

décembre Ï892 sur l'occupation temporaire).

Les servitudes de gratuie voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières ;

Aliynemems ;
L'obligation d'aligneinent s'impose ;

- aux riverains de la voie ferrée proprement (titç et à ceux des autres dépendances du doiname public

ferroviaire telles que les gares, cours des gares, el avenues (Paccès non classées dans une autre voirie.

- elle ne concerne pas les dépctidances qui ne font pas partie du domaine public on seule existe Fobligation
éventuelle de boniage à frais coininmi.

- l'alignemeiit accordé et porté ft ta connaissance de l'intéressé par arrêté préfectoral, a pour but essentiel

(Rassurer le respect des limites du chemin de fer.

L'administratioti ne peut pas comme en maftère de voirie procéder à des rcïlresseinents ni bénéficier de la

servitude de reculement (Conseil d'Etat, arrêt POURHEYRON3juin 1910).

Constructions :

Indépendamment tles inEtrges de recuiemeiU susceptibtes d'être prévues dans les Plans Locaux d'Urbatiisme

ou ou Règlement National d'Urbanisinc, ftucitne constniclion autre qu'un mur de clôture, ne peut être étflbtîe

à moins de 2 mètres de la limite légale du chemin de fer définie par l'article 5 de In loi du 15 juillet 1845.

Il résulte des disposifions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du clietnin de fer,
les consfritctiotis doivent être établies en retrait de cette limite réelle dans le cas oft celle-ci est située î\ moins

de 2 mètres de la limite légale.
Cette servittide de reculement ne s'impose qu'aux propriétés riveraines de la voie ferrée propreineHt dite,

qu'il s'ngisse d'une voie principale ou d'une voie de garnÊe ou encore de terrains acquis pour la pose d'une

nouvel le voie.

Il est par ailleurs rappelé qu il est interdit an?i propriétaires riverains dit cltentin de fer d'éctificr sans

Pantorisation de la SNCF des constEiictJons qui en raison de leur iinpiantation, entrai neront, pas application

des (tispositions d'urbanisnie. In création de zones de prospects sur le Domaine Public Ferroviaire.

Mines et carrières :

Si les travaux de reclierclies on d'exploitation d'une mine sont de nature à compromctlre la conservation des

voies de coinniunicatton, il y sera pourvu par le Préfet.

Les cahiers des charges des concessionnaires indiquent que ces derniers doivent obtenir des Préfets des

autorisations spéciales, lorsque les travaux doivent être exécutés à proximité des voies de communications.

La distance étant détenmnée dans ctiaque cas d'espèce.

ÎOCIHE fIMiOr.Ai.E DES CHïf.ftîlî DE F£f FfifttiÇAii - fi C S. F/.t)iS 6 5S;> OJ9 ^.17



l s
t 11 t '.'..' \ ff ',l ) llw ,7-7
l

B " Inf/etfiiiisufion ?

L'obligntion de prûcédcr à la suppression de constritctions exislaiit au nionient <le IEI promu Igati on de la loi de 1845 ou ^

lors de l'étfiblisscment de noiiveHes voies ferrées (article 10 de la loi du 15 juillet 1845) ouvre aux propriétaires ni) ^

droit à indemnité Hxc conune;ren malière cl'expropriation. ^

? . ï-

L'obligation de procéder à la suppression de consdtictions existant au tuomcnt de lîi pronmlgation de la loi de 1845 ou ;•'

lors d'établisscttient de iionvéfles voies ferrées (aiticle 10) ouvre aux propriiifaires im droit ft l'indenutité déterminée ';
par la juridiction administrative, selon les règles prévues en matière de cionnnages des travaux publies. <

L*obligation de débioussaiflemenf, confonnétiient aux tenues de l'artide 180 dti Code Forestier, ouvre aitx '.

propriétaires im droit A HiKletimîté. En cas de contestation, l'évahiation en sera faite en dcrmer ressort par ie Tribunal

tF instance.

Une indemnité est due aux concessionnaiies de inuics établies antérieurement, du fait du donitnage permanent

résullant de l'impossibilité d'exploiter des ricliesscs minières dans la zone prohibée.

En dehors des cas énonciîs ci-dessus les servitudes applicables îiuï; riverains du clieinin de fer n'oiivrcnt pas droit î\

indemnité.

C-PtibIicifê

En matièie d'alignemcnt, tlélivrance de l'itrrêté (t'alignement par fe Préfet.

III - EFFETS DE LA SERVITUDE

A - Prérogatives <le la pnlssnnce puhlif/ne

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique :

Possibilité pour la SNCF quand le cliemin de fer traverse une zone boisée, d'exéciiter à l'mtérieur d'tinc

bande de 20 mètres de largeur cafcitlée îiu bord de la voie et après en avoir avisé tes propriétaires, les
travaux de (lébronssoilleinent de morts-bois (article 180 du Code Forestier).

2°) Obligations de faire, imposées au propriétaire :
- Obligation pour le riverain avant tous travaux de construction de demaiKter ia ttélivrance de son

aiignement.

- Obîigation pour (es propriélîiires liverains de procéder A l'élagage des plantations situées sur une

longueur de 50 mètres de part et (l'autre des passages ft niveau ainsi que celles faisant sîiiHie sur la zone

ferroviaire après intervention pour ces derniers d'un arrêté préfectoral (loi des 16 et 24 août 1970). Sinon
interventioiï (t'office de l'Adiititiistration.

- Obligation pour les riverains (f'iine voie conumiimle an croisement avec une voie ferrée de niamtenir, et

ce sur une distance de 50 mètres de part et d'nutre du centre du passage o niveau, les haies ft une hauleur

de l mètre au-dessus de l'axe des chaussées et les arbres de haut jet jusqu'à 3 mètres (Décret du 14 mars

1964 relatif aux voies coimmnmles).
• Application aux croisenients à niveau non munis de barrières, d'une voie publique et d'une voie ferrée,

des dispositions relatives à la servitude de visibilité figurant au décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par
la loi (lu 27 octobre 1942.
- Obligation your les propriétaires, sur ordre tte PAdininisUatton, de procéder inoyennîtnl indemnité, À la

suppression des constructions, plantations, excavations, couverture en chamne, amas de matériaux

combustibles ou non existant dans les zones de protection édictées par ia loi du 15 juillet 1845 et pour
l'avenir lors de l'établissemenf de nouvelles voies ferrées (article 10 de la loi du 15 juillet 1845).

En cas d* t n fractions aux prescriptions de Itt loi du 15 juillef 1845 réprimées cotmne en matière de grande
voirie, les contrevenants sont condamnés par le Juge Adttiinistratif à sitpprimer dans un délai donné, les
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constructions, plantnlions, excavations, couvertures, dépôts contraires aux prescriptions, sinon la suppression

a lieu d'officc aux finis (id confrevenant (article 11, alinéa 2 et 3 (îe ta loi du 15 juillet I845).

B - Uitiifafion[an droit fl'ntlliser le sol

l(>)0btigatioit^passives :
- Obligalioti pour les riverains voisins d'un croisement à niveau de supporter les servitudes résultant (l'un

plan de dégîigcment étfibli en applicîition du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié le 27 octobre 1942
conceniant'les servitudes de visibitité.

• Intcnlictîdn aux riverains de la voie ferrée de procède»- à l'édification tl'aucuue constniction autre qu'un

mur de clôiure dans une distance de 2 mètres d'un chemin de fer. Cette distance est mesurée soit de
l

l'arrête sup'érieure du déblai, soit de l'itrrêtc inférieure du tahis <lu reinblai, soît ttu bord extérieur des

fossés du clieinin et ft défaut d'tinc ligne tracée à 1,5 mètre à partir des rails exlérieurs de fa voie de fer.

L* interdiction ne s'hnpose qu'aux riverains de la voie ferrée proprement dite et non piis aux dépendances

tlu chemin (le fer non i)ourvus de voies, elle concerne non seulement les niaisons d*liabitation mais aussi

les magasins, liangars, écuries, etc... (nrticle 5 de la loi (tu I5j«illet 1845).

- Interdiction aux riverains de la voie ferrêe de planter des arbres à moins de 6 mètres de la limite de la
voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement et des liaies vives ft moins de 2 mètres. Le calcul de la

distance est fait d'après les règles énoncées ci-Uessns en matière de constructions (application des règles

édictées par l'article 5 de la loi du 9 Ventôsc an XI11).

- Interdiction d'établir des dépôts de pierres on objets non infliimmables pouvant être projetés sur la voie
à moins de 5 mètres. Les dépôts effecfués le long des icmblais sonf autoiisés forsqne la liautenr du dé|)ôt

est inférieure à celle <)u reinblai (article 8 de ta loi du I5juiHet 1845).
- Interdiction d'élabln des dépôts de matières innaiinnables ci des couvertures en cliaiune à moins de 20

mètres d'un chemm tle fer,

- [nterdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouvent en remblai de plus de 3 mètres au-dessus

du terrain nalure), de prîitiquer des excavations dans ime zone de largeur égale à la hauteur verticale du

reniblai mesurée ft partir du pied du talus (article 6 de la loi du l 5 juillet 1845).
- Interdiction aux riverains de la voie ferrêe de déverser leurs eau?; résiduelles dans les dépendances île la

voie ferrée (article 3 delà loi du 15 juillet 1845).

1°) Droits résiduels du propriétaire :
- Possibiiité poiii- les pro])rié( aires riverains d'obtcnir par décision du Ministre chargé des Chemins de
Fer, une dérogation à l'interdiction de construîre A moins de 2 mètres du chemin de fer, lofsejiie la sftreté

publique, la conservation <ln chcmm de fer ef la disposition des lieux le permettent (article 9 de la loi du
15juUlet 1845).
- Possibîfité pour les propriétaires ri\ferains (te constructions antérieures à la loi du 15 juiltet 1845 ou

existant iors de la construction d'un nouveau dieiniit de fer, de les entretenir dans l'état ofi elles se

trouvaient *^ celte époque (article 5 de !a loi du Ï5juiltet 1845).
- Possibilité pour les propriétaires rivernins d'obtcnir par tlécîsion du Préfet, une dérogation à

l'interdiction de planter des arbres (distance mnienée de 6 mètres à 2 mètres) et des haies vives (distance

ramenée de 2 mètres à 0,5 mètre).

- Possibilité pour les propriétaires riverains d*exécuter des travaux concernant les mines et carrières, à

proximité des voies ferrées à condition d'en avoir obtenu l'fmtorisation préfectorale détefininant dans

chaque cas ia distance à observer entre le lieu des travauît et le clieniin de fer.

- Possibilité pour les propriétaires riverains de pratiquer des excavations, en bordure de voie ferrée en

remblai de plus de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la liatileur verticale du rcmblai mesurée à

partir du pied du talns, à conditioH d'en avoir obtenu l'aulorisation préfectorale déîivrée après

consultation de ta SNCF.
- Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder À des dépôls cl'objets non infianimables, dans l<i

zone proliibéc lorsque la sûreté publique, la conservatiQn dd chemin de fer et la disposition des lieux le
pennettent, à condition (Peu avoir obtenu !'autorisation <ln Ministre chargé des Chemins de Fer.

Les dérogations accordées à ce titre, sont toujours révocables (article 9 de la loi du 15 juillet 1845).
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Ministère
de l'Equipemenf
des Transports,
de l'Aménagement du
terriloire,
du Tourisme
et de la Mer

Uk/n/ -[fafiH»/ • FfnnniH/

RÉPUlit^CtUI: FRANÇAISE

Direction ile^ iraxsporls leneslres
(8.0. E{{uipeitienlno20- 10/H/200-Î)

E
l
l

Direction
des Transports
terreslres
Direction générale ds
l'Urbanisme,
de l'Habitat et
de la Construction

La Défense, ie 15 octobre 2004

l.e ministre de i'<Squipcmcnt> des transports,
de l îtménngeinent d» territoire, du tourisme
et de la mer

Mesdames et Messieurs les préfets de
dfipartcment (tlirections (lépartcincntalcs de
l'équipcincnt)

Objet ; liisti'tictioii poftmit nbrogndoit de la circtilnii-é DAU-U'1'T 110 90-20 du 5 inîirs 1*Ï90 relîitive A In t"'is<* en
conipfe du donininc tic In SNCF dnns l'élabot'ndoM des (locdnieiits tl'iirbnnisme (NOR : EQUT0410366J)

Ln circulaire DAU-DTT n 90-20 du 5 mars 1990 citée en objet prônnit l'instiiuradoi} d'un zonagc spécifique des emprises
ferroviaires dnns les documents d urhanisnie.

Dans certains cas, ce zonagc s'est m'érô Être im irein ît l'oplimisation de l» gestion patrimoniale des établissements pulilics
IU'T et SNCF, ainsi qu'à la mise en tuuvre des projets urbains des collectivités pnbiiqucs, Son iuainlien n'est donc plus
justifié, en particulier lorsqu il est manifeste qu un (crrnin situé dans ce xonage n a plus d utilité ferroviaire.

Le tbndcnicnt des disposilions de celle circulaire rdalives nu zonagc ferroviaire (Ïtait conslilué \w l'article R. 123-18, II,
l du code de l'nrbanisnic, qui a été remplacé depuis par l'arlicle Iî, 123-t l, b de ce code. Cet article ne prévoit nuftemeiH la
création d'un zonagc ferroviaire, mais dispose simplement que les duciimcnts graphiques d» plan focal d'urbanisme peuvent
délimiter « les secteurs où les nécessités tlu Ibnctionnement des services publies, [...] justifient que soienl interdites ou
soumises ft des conditions spéciales les constructions et instnliations de loute nadire, permanentes ou non, les plantations,
dépôts, aftouiltements, forages et exhiuissements des sois. »

Ces dispositions n'iinposent pas un triiitenient des emprises fcrrovinires dinïrcnctë de celui des cmpnses routières, ni de
wiiage particulier.

Par ailleurs, la proteclion des emprises ferroviaires est, de toute façon, convctiablement assurée pur ieur appartenance nu
domaine public fcrroviniic et par les servitudes prévues par la loi cii) 15 juillcl 1845 sur la police des chemins de fer.

Il n'y n donc aucun tbndcincnt juridique pour que ces emprises Fassent l objet d une zone particuliàre dans les tloaiments
(l'nrbnnisme.

Vous veillerez à ce que les règles applicables dans les zones où sont situées ces emprises n'iuterdisenl pas les trovnux,
installations el constructions nëcessnires à l'acdvité ferroviaire.

Vous veillerez (SgalemeiH ft ce que ces règles mitoriscnt sur les cinprises fcrroviait'cs les mêmes consfmctions et
inslallîitions que sur le reste de In zone dans laquelle elles sont sîluées.

La présente inslmctîon nbroge In circutaire 11° 90-20 du 5 mai 1990 précitëe.

Vous informerez les maires et les présidents des tftablissements publies de coopérntion intcrcominunale compétents def;
dispositions de la présente instritction et veillerez à ce que vos services s assurent de leur prise en compte dans le cadre de
l'élîlboraliou, de la révision ou de in motlificalion des documents d'itrbntiisine.

Pour le ministre el pnr délégntion :
Le tlti'ectew généml fie l tts'banisme,

(le l'habitat et de la coiislruciion,

Pour le mmislre et par délégation :
Le direclew des fransporfs tei'resfres,

_J^—
Patrice ^

FÎ&rfsoIsPBLARUB

hltfY/hw.w. bulle t;n-officiel.tfeve!oppement-durab!eoouv.ffffîche£/a0200^ 20/A0200050.hlm

?N

Arche Sud
92 055 La Défense cedex

Tél:OH0612122
Mêl : dH@âqu;'pemenl gouv.fr
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RÉPUBUQUB FRANÇAISE

PRÉFET DES HAUTES-ALPES

pmECTION DEPAB.'fjEMENTALE DES TERRITOIRES Gap, le
Service Aménagemetit du Territoire

' Unité Energie et Bâtiment
26 NOV. 20H

ARRETE PREFECTORÂLNÛ^o^ %^ C30 t'Z-

PORTANT MODIFICATION DU CLASSEMENT SONORE DES INFRASTRUCTURES
DE TRANSPORTS TERRESTRES DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPËS,

DONT LE TRAFIC EST SUPERIEUR OU ÉGAL A 5000 VEHICULES PAR JOUR
(Modification n<12)

LE PRÉFET DES HAUTES-ALPES

Vu le code de la construction et de Phabitation, et notamment son article R l î 1-4-1,

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L571-10 et R571-32 à R571-43

Vu la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruk, et notamment ses
articles 13 et 14»

Vu le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructufes de transports
terrestres et modifiant le code de Furbanisme et le code de la construction et de Fhabitation,

Vu les arrêtés infermmistériels du 25 avril 2003 relatifs à la limitation du bmit dans les
établissements d'enseignement et de santé,

Vu Parrêté interministériel du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures
de transporte terrestres et à l'isolement acûustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs
affectés par le bruit, modifié par arrêté mtemunistériel du 23 juillet .2013.

Vu Fan'êté préfectoral n°2006-23-4 du 23 janvier 2006 recensant et classant les principaux axes de
transports terrestres bmyants dans te département des Hautes-AÏpes,

Vu Favis des maires des communes concernées, suite à leur. consultation en date du 3 juillet 2014,
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Considétant que l'article L571-10 du code de l'environnement susvisé a posé les principes de la
prise en compte des nuisances sonores pour la construction de bâtiments à proximité des
infrastructures de transports terrestres, sur la base du classement de ceîles-ci au titre du bruit.

Considérant que» dans le département des Hautes-Alpes, il a été choisi de découper ou de regrouper
les infrastructures concernées, existantes ou en projet, dans les condiÉions suivantes :

jF^^ ^ C*•^Hl^ ^ ^,
• ClaSsp^nt d^^ùtôf&ùtes et des routes nationales dont le trafic est supérieur ou égal à 5000

véhicules par joui-,
• Classement des voiries communales et départementale's dont le trafic est supérieur ou égal à

5000 véhicules paijour.

Sur proposition du Directeur Départemetital des Territoires.

ARRETE:

Article l :

Le présent arrêté abroge et remplace l'arrçté préfectoral n° 2006-23-4 du 23 janvier 2006, relatif au
classement sonore des voiries communales, dépsrtementales, nationales et autoroutières du
département dos Hautes-Alpes.

Article 2 :

Les dispositions de l'arrêté interministériel du 23 juillet 2013 susvisé sont applicables dans le
département des Haufces-Alpes aux abords du tracé des infrastructures de transports terrestres
mentionnées à l'article 3 du présent arrêté, recensés dans le tableau et les cartes annexées au présent
arrêté.

Article 3 t

Les tableaux (annexes l, 2, 3 et 4) et les cartes (annexe 5) donnent» à Féchelie communalo et
départementale, les mfmstructures concernées et leurs classements dans une des 5 catégories
défmies dans l'arrêté susmentionné (voir article 5 du présent arrêté).
Un secteur affecté par le bruit est défini de part et.d'autre de chaque voie classée. Sa largeur
correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-après (article 5), reportée de part et d'autre
de l'infrastructiu'e à partir du bord extérieur de la chaussée de la voie la plus proche des
m&aâtmctures routières.

Annexe l : routes nationales (future tocade de GAP, RN85 et RN 94).

Annexe 2 : routes départementales (RD 291, ÏUD 942, RD 994, RD 1075, RD 1085, RD 1091 etRD
902A).

Page 2/4



Annexe 3 : voies communales de la ville de Gap (Avenue d'Embrun> Avenue Maréchal Foch,
Boulevard G, Pompidou, Boulevard P. et M. Curie, Route des Fauvins-Jiïstice, Rue de la Chapelle,
Rue De Gauîle-Misfral, Rue des Sagnières, Rue du Plan, Rue Villarobert î, Rue VUlarobert 2). •

et des voies communales de la ville de Briatiçon (Avenue Barbot et 159ème RIA» Avenue du
Général De Gaulle, Avenue de la République, Avenue de la Libération, Chemin de la Croix du
Prène, Rue M. Petsche, Rue 0. Fine).

Annexe 4 : Autoroute (A51).

Article 4 :
Les bâtiments d'habitation, les bâtiments d'enseignement» les bâtiments de santé, de soins et
d* action sociale ainsi que les bâtitnents d'héb&rgement à caractère touristique, à construire dans les
secteurs affectés par le bruit mentionnés en annexe, doivent présenter un isolement acoustique
minimum contre les bruits extérieurs conformément axi décret n° 95-20 du 9 Janvier 1995 et aux
articles R571-32 à R57Ï-43 du code de l'environnement susvisés et à leurs arrêéés d'application.

Article 5 :
Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte, pour la détermination
de Pîsolation acoustique des bâtiments à construire, et inclus dans les secteurs affectés par le bruit
sont les suivants :

Caiégone

l
2

3
4

5

Secieïtr affecté
par îe bruit de
part eï {Vswtve

300m

250m

100m

àf<? W& i
•lOffl

Niveau sonorô av. point de
référence en période

àiuync en fîB(Â)

83

79
73

@L
63

Niveau sûnore au point tîe
référence en période

nocfurfie en etB(À)

78
74

68
63

58

Ces niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S
31-130 «Cartographie du bruit en milieu extérieur »> à une hauteur de 5 m ay-dessus du plan de
roulement et : ï^^^jT^^-§^^-- ..

* à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les.« rues en U »

• à une distance de Pinû'astructure de 10 mèires, pour les voies en tissu ouvert (distance
mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche).

Ces niveaux sonores sont alors augmentés de 3 dB(A) par rappojrt à la valeui: en champ libre, afin
d'être équîvaîents à im niveau en façade. L/înfrastmcture est considérée comme rectUigne, à bûfds
dégages, placée sur un sol horizontal réfléchissant.
Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment.
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Article 6 :
Les périmètres des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres qui sont
affectés par le bruit devront être reportés à titre diinformation dans les documents graphiques des
PUS (Plan d'occupation des sols) et des PLU (Plan local d'urbanisme) ainsi que dans les PSMV
(Plan de sauvegarde et de mise en valeur), conformément aux dispositions des articles R 123-13 et
R. 313-11 du code de Furbanisme.
Le classement des infrastructures de transports terrestres et les secteurs affectés par le bruiÊ ainsi
que la référence du présent arrêté préfectoral et la mention des îleux ou cet arrêté peut être consulté,
devront figurer dans les annexes des POS, des PLU et des PSMV, conformément aux articles R 123-
14, R 311-10 et R 313-11 du code de Pyrbanisme.
Conformément aux dispositions de Farticle R 410-12 du code de Purbanisme, le certificat
d'urbanîsme infomiera le demandeur, lorsqu'il y aura lîeu, que son terrain se trouve dans le secteur
affecté par le bruit d'une infrastructure de transports terrestres. Ce dispositif a vocation à informer le
maître d'ouvrage du bâtiment, de Pexistence de secteurs affectés par le bruit, dans lesquels il lui
appartient de respecter les règles de construction définies par les arrêtés préfectoraux en matière
d'îsolation acoustique.

Article 7 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Alpes, les Maires des communes concernées et le
Directeur Départemental des Territoires des Hautes-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de' l'eïi.écution du présent arrêté qui sera affiché, durant un mois, à la mairie des
communes concernées.

Une copie du présent arrêté sera également adressée :
• au Président du Conseil Général des Hautes-Alpes,

Article 8 :
Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au recueil des actes admmistmtifs du
Département des Hautes-Alpes et de son affichage en mairie des communes concernées.

AGAÏl,le 26NOV,2(m

\
ir dâtégstltirtt

(a secrétai.tî général

APÊ

Liste des Annexes : annexe l : Tableau des tronçons des voies (Routes Nationales)
annexe 2 : Tableau des tronçws des voies (Routes Départementales)
annexe 3 : Tableau des tronçons des voies (Voies Communales)
annexe 4 : Tableau des tronçons des voies (Autoroute À 51)
annexe 5 : Cartes des tronçons concernés
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Liberté • Egalité • Fraternité

RÉPUBLICyJE FRANÇAISE

A^UU^c' /\a

PRÉFET DE LA RÉGION PRO VENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

A^U;Vr^ASk- FEV, 2016

Direction régionale deis
affaires culturelles

Service régional j ,
de ['archéologie ! [f^ii

Affaire suivie par
Pascal Man'ou

Tél.:(33)[0]44299 1032
pascal. maiTOu@culturejr

l-WÏ l
Anltbti;ï;'sii ;

'/ f1

Ns - 0 7 06

DDT des Hautes-Alpes

3, place du Champsaur

BP98
05007 - GAP Cedex

à l'attention de Stéphane BLANC

Aix-en-Provence, le

Objet : 05 - EYGLIERS - Plan Local d'Urbanisme - Porter à la connaissance

Comme suite à votre demande concernant l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme

de la commune cTEyghers, j'ai Fhormeur de vous faire connaître les informations
actuellement rassemblées dans l'inventaire informatisé national dit « carte

archéologique » qu'il convient de porter à la connaissance de cette commune afin

d'assurer la protection de son patrimoine archéologique.

Je souhaiterais que l'ensemble de ces informations (liste et carte des entités et des

zones de présomption de prescription archéologique définies au titre du code du

patrimoine, livre 5, art. L. 522-5), soient retranscrites intégralement dans les
dispositions générales du Plan Local d Urbanisme, accompagnées en préambule du

texte suivant :

« L'extrait ci-joint de la carte archéologique reflète Fêtât de la connaissance au 8

février 2016. Cette liste ne fait mention que des vestiges actuellement repérés et en

aucun cas elle ne peut être considérée comme exhaustive. Sur la commune
d'Eygliers, a été définie une zone de présomption de prescription archéologique
par arrêté préfectoral n°05052-2013 en date du 17 octobre 2013.

A Hntérieur de cette zone, tous les dossiers de demande de permis de construire,
de démolir, cT aménager ainsi que les décisions de réalisation de ZAC, devront être

transmis aux services de la Préfecture de région (Direction régionale des Affaires
Culturelles de Provence-Alpes-Côte-d'Azur, Service régional de l'Archéologie,

21-23 boulevard du Roi René, 13617 Aix-en-Provence Cedex) afin que puissent

être prescrites des mesures d'archéologie préventive dans les conditions définies

par le code du patrimoine (livre V, art. R.523-4 et art. R523-6).

Hors de cette zone de présomption de prescription archéologique, les personnes qui

projettent de réaliser des aménagements peuvent, avant de déposer leur demande

Direction régionale des affaires culturelles
Scivtce régional de l archéologie

Bat. Austcrlitz - 21 allée Claude Forbin - CS 80783 - 13625 Aix-en-Provcnce cedex l

http://w ww, culturccom mun icati on. gouv. fr/Regions/Drac-Paca



d autorisation, saisir le préfet de région afin qu'il examine si leur projet est

susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques (code du patrimoine,

livre V, art. L. 522-4).

Hors de cette zone, les autorités compétentes pour autoriser les travaux relevant du
code de l'urbanisme peuvent décider de saisir le préfet de région en se fondant sur
les éléments de localisation dont elles ont connaissance (livre V, art.R.523-8)

En dehors de ces dispositions, toute découverte fortuite de vestige archéologique

devra être signalée immédiatement à la Direction régionale des Affaires Culturelles
de Provence-Alpes-Côte-d'Azur (Service régional de l'Archéologie), et entraînera

Papphcation de du code du patrimoine (livre V, titre III) »

.,„.„,,, ,^ - •- ',,:,'. .'.^ l'ArciiéùloQiy
FûtiilsûûnsQiV^!.-; — • 11^~

et par a.:'-. -jlir"'

ogwd LA'vœc^

P.J. : Extrait de la carte archéologique (liste et carte) + copie de l'arrêté 05052-

2013

Direction régionale des affaires culturelles
Service régional de l archéologie

Bat, Austcrlitz - 21 allée Claude Forbin - CS 80783 - 13625 Aix-en-Provence cedex l
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KKFUBUQUE FRANÇAISE
Entités archéologiques

Base archéologique nationale Patriarche

Eygliers (05)

Nombre d'entités : 8

Numéro Identification

EYGLIERS / Eglise Saint-Antoine / / église / Epoque moderne - Epoque contemporaine

EYGLIERS / ABRI DE LA LOUBATIERE / / Epoque moderne ? / canalisation

EYGLIERS / Chapelle Saint-Barthélémy / / chapelle / Epoque moderne ?

EYGLIERS / Chapelle Sainte-Madeleine de la Font-D'Eygliers / / chapelle / Période récente

EYGLIËRS / FRAIR1E 1 (LA)/ / occupation / Haut-empire

EYGLIERS / FRAIRIE 2 (LA)//occupation / Haut-empire

EYGLIERS / Chapelle des Pénitents / / chapelle / Epoque contemporaine ?

10 EYGLfERS / Quartier de la gare / / atelier de terre cuite architecturale / Epoque contemporaine

Nota Bene ; /es numéros absents sur la carte correspondent aux sites archéologiques localisés dans la zone de présomption de
prescription archéologique



P^T'^.^u.t^^'t^T^^^^^.b^^^ BMliilSîiii
Ulwif • É^til,' • VtttlnnM

RÉruuLiquE FRANÇAISE

Département des Hautes-Alpes, commune d'Eygliers
Localisation des sites archéologiques recensés et de la zone de présomption de prescription archéologique
Source : Patriarche, état des connaissances au 8 février 2016
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Réseau de transport d'électricité

OUVRAGES ELECTRIQUES
TRAVERSANT LA COMMUNE DE :

EYGLIERS
(Carte 1/2)

ITALIE

y. ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE

ÛROME

i/.ai i/-i l icc f^.

Le code couleur des symboles et des annotations
indique la tension maximale d'exploitation de l'ouvrage

. KO',S
tension

LIGNES

En exploitation L — J ljmlte communale

Nombre de circuits

1 circuit

2 circuits prévus. 1 circuit installé

2 circuits

3 circuits et plus

Lignes aériennes

0000000

Câbles souterrains

««•*•• l

N r «• —»—N—»—N

La couleur de la ligne porte la tension maximale de l'ouvrage,
les barbules, les tensions inférieures ou égales

^ Dessiné :BE/SIGEOPA Vérifié : M. NOGUES 23/09/2015

Echelle: 1/25 000<
A/° OG - S/G ; SIAOICET- 1509_00 C1 !nd0

Sources ; RTE-BV CNER Avril 2015, IGN
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Réseau de transport d'électricité
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OUVRAGES ELECTRIQUES
TRAVERSANT LA COMMUNE DE :

EYGLIERS
(Carte 2/2)

ITALIE

ALPES-ÛE-HAUTE-PROVENCE

\tAi ir\ l icc

Le code couleur des symboles et des annotations
indique la tension maximale d'exploitation de Pouvrage

, Hors
tension

LIGNES

En exploitation L » J ^-lmlte communale

Nombre de circuits

1 circuit

2 circuits prévus, 1 circuit installé

2 circuits

3 circuits et plus

Lignes aériennes

0000000

Câbles souterrains

La couleur de la ligne porte la tension maximale de l'ouvrage,
les barbules, les tensions inférieures ou égales

":^.. Dessiné :BE/SIGEOPA Vérifié : M. NOGUES 23/09/2015

Echelle : 1/25 000e
A/° OG - S/G ; SIAOICET- 1509_00 C2 indO

Sources : RTE-BV CNER Avril 2015, IGN
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